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ZONE 
INDUSTRIELLE DE 

TAMZOURA À AÏN TEMOUCHENT  

Les promesses du wali    

En exécution de la stratégie adoptée par l'Etat tendant à 
relancer l’économie et dans le cadre de l’accompagne-
ment et de suivi des investisseurs pour qu’ils puissent 

concrétiser leurs projets, le chef de l’exécutif de la wilaya Moha-
med Moumene s’est enquis de l’état d’avancement des travaux 
d’aménagement de la zone industrielle confiés à quatre entreprises 
de réalisation sachant que leur achèvement est prévu au cours du 
mois de juin prochain. Selon le site officiel de la wilaya, le chef de 
l’exécutif de la wilaya a instruit les directeurs concernés de suivre 
rigoureusement les travaux restants afin qu'ils puissent être achevés 
dans les délais convenus. Moumene Mohamed a saisi cette occa-
sion pour inspecter certaines usines entrées en production, à 
l’image de la marbrerie et l'aciérie algéro-turque.

A chaque épisode pluviométrique important, 
l’Oued Rouina dont les eaux souterraines 
circulent sous le centre-ville d’Oran, ainsi 

que pas moins de 5 ravins, inquiètent les locataires 
de plusieurs immeubles, plus particulièrement ceux 
des numéros 16 et 1 8 de la rue Khemisti. Ces deux 
immeubles voient ainsi leurs sous-sols et fondation 
envahit par les remontées des eaux de l’oued 

Rouina, nécessitant régulièrement l’intervention de 
la protection civile qui, à coup de pompes, tente de 
vider et d’évacuer ces eaux. Face à ce danger 
constant et bien réel, mettant en péril la stabilité de 
nombre d’ilots du centre-ville, les autorités locales, 
interpellées par les habitants craignant un scénario 
catastrophe, ont bien conscience des risques. 

EAUX SOUTERRAINES DE L’OUED ROUINA À ORAN  
Plusieurs immeubles en danger  

AGENCE DE LA GESTION 
INTÉGRÉE DES 
RESSOURCES EN EAU 

Plus de 600 zones 
inondables en Algérie    

L’Agence nationale de la gestion inté-
grée des ressources en eau a enregis-
tré 688 zones inondables à travers le 

pays, alors que le niveau d’eau dans les bar-
rages est au-dessous de 40%. Cette situation 
exige, selon un plan stratégique, une révision 
dans la distribution de l’eau potable surtout 
durant la période d’été. Selon ladite agence, 
les citoyens doivent éviter le gaspillage, sa-
chant que 4 millions de mètres cubes d’eau 
potable sont distribués chaque jour pour la 
consommation.  

ADMISSION POUR UN 
NOUVEAU PAYS AU SEIN 
DE LA CAF  

La manœuvre sournoise 
du Maroc contre la RASD     

En marge de l’assemblée générale élec-
tive de la CAF qui a eu lieu à Rabat, 
les fédérations nationales étaient 

conviées à voter une série d’amendements 
des statuts de la confédérations africaine. 
Parmi ces nouvelles dispositions, il y en a 
une qui concerne les critères d’admission 
pour un nouveau pays au sein de la CAF. 
Elle stipule en effet que tout nouveau mem-
bre doit être d’abord être membre de 
l’ONU, une disposition qui n’existe pourtant 
même pas dans les statuts de la FIFA. Les 
représentants marocains ont, semble-t-il, 
manœuvré à travers cette curieuse disposi-
tion pour empêcher une éventuelle admis-
sion de la République sahraoui (RASD) à la 
CAF.

CAISSE NATIONALE DES 
RETRAITES  

Top départ de la  
« E-Retraite » à Médéa  

La caisse nationale de retraite (CNR) lan-
cera dans les tous prochains jours dans 
le cadre de la numérisation de ses ser-

vices déconcentrés pour un meilleur service 
public et une amélioration de la relation avec 
les retraités et ayants-droits et un allègement 
des procédures pour pouvoir bénéficier de 
leurs droits. C’est le cas à Médéa où cet orga-
nisme a mis en place un nouveau moyen de 
communication avec ses retraités via une ap-
plication SMS et un numéro vert 30-11 ouvert 
24h/24h et 7j/7j. Parmi les autres avantages 
offerts en matière d'aide sociale, la CNR a 
créé une application permettant aux retraités 
âgés ne pouvant se déplacer, de pouvoir de-
mander une aide à partir de leur domicile. 
Aussi, une plateforme électronique dédiée à la 
préparation des dossiers des futurs retraités 
sera mise en ligne très prochainement par la 
CNR afin d'assurer la gestion des réclama-
tions et permettre aux retraités et aux ci-
toyens de pouvoir adresser directement leurs 
préoccupations.
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La Libye verra-t-elle le bout 
du tunnel ? L'espoir est 
désormais permis avec la 

mise sur pied d'un gouvernement 
légitime et qui a eu l'assentiment 
de la quasi majorité des factions 
en conflits. Le gouvernement 
d'Abdelhamid Dbeibeh n'est pas 
isolé. Il devra gouverner sur la 
Libye sans obstacles. Cette option 
longtemps défendue par l'Algérie 
s'applique sur le terrain. En effet, 
la position algérienne vient 
d'avoir un sérieux soutien, en l'oc-
currence l'Union africaine. Cette 
dernière qui n'a pas su adopter les 
orientations d'Alger depuis l'enva-
hissement de la Libye par les 
forces de coalitions menées par la 
France de Sarkozy, réajuste sa po-
sition et apporte son soutien à la 
solution d'un gouvernement 
d'Union nationale. En effet, le 
président de la Commission de 
l'Union africaine, Moussa Faki 
Mahamat, a annoncé la pleine dis-
ponibilité de l'organisation conti-

nentale et de ses institutions à 
soutenir le nouveau gouverne-
ment libyen dont la prestation de 
serment est prévue, demain lundi. 
Moussa Faki, a déclaré à travers 
un communiqué rendu public, 
avoir pris acte de « l'achèvement 

des procédures de nomination 
d'un gouvernement d'unité natio-
nale dans la Libye sœur ». Le chef 
de la commission a adressé « ses 
plus chaleureuses félicitations et 
ses vœux pour le succès retentis-
sant de M. Muhammad Younes 

Al-Manfi, président du Conseil 
présidentiel et de Abdelhamid 
Dbeibah, Premier ministre et de 
toutes les composantes des deux 
autorités et le peuple libyen et 
leurs forces vives pour ce progrès 
remarquable sur la voie de la paix, 
de la réconciliation et de l'harmo-
nie libyenne ». A cet effet, il a af-
firmé « la pleine disponibilité de 
la Commission de l'Union afri-
caine et du reste des institutions 
de l'organisation continentale à 
soutenir le nouveau gouverne-
ment dans ce qu'il juge approprié 
dans divers domaines ». La céré-
monie de prestation de serment « 
se tiendra lundi au siège provi-
soire de la Chambre des représen-
tants à Tobrouk ». Le nouveau 
chef du gouvernement intérimaire 
libyen, Abdelhamid Dbeibah, a 
tenu samedi la première réunion 
avec son gouvernement. Le gou-
vernement de transition en Libye 
a obtenu, mercredi dernier, la 
confiance du parlement lors d'un 

vote qualifié par la communauté 
internationale « d'historique », re-
présentant une étape cruciale 
comme et une opportunité réelle 
pour les Libyens en vue d'attein-
dre l'unité, la stabilité et la récon-
ciliation. Après deux jours 
d’intenses tractations, le parle-
ment a approuvé l’équipe d’Ab-
delhamid Dbeibah par 121 voix 
sur les 132 députés. Le Forum 
pour le dialogue politique a élu, le 
5 février, une autorité exécutive 
dont la tâche principale est d'or-
ganiser des élections présiden-
tielles et parlementaires pour le 
24 décembre. La Libye est 
confrontée à des violences depuis 
2011. La signature, en octobre 
2020, d'un cessez-le-feu par les 
parties libyennes, suivi d'un pro-
cessus de dialogue facilité par 
l'ONU, a ravivé l'espoir d'un re-
tour de la paix et d'une relance 
économique. 

O. K
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SOLUTION À LA CRISE LIBYENNE 

L'UA sur les traces d'Alger  
La solution préconisée par l'Algérie afin de régler définitivement la crise qui secoue le voisin libyen  

est en passe d'être plébiscitée par L'Union africaine.

ELLE A EU LIEU À BUDAPEST 

Une conférence sur 
la RASD organisée 
par l'Alliance du CCE 

L'Alliance d’Europe centrale et 
orientale de Solidarité avec le 
peuple sahraoui a organisé, hier, 

dans le cadre de ses activités de 
soutien aux droits du peuple sahraoui, 
une conférence virtuelle sur la 
proclamation de la République arabe 
sahraouie démocratique (RASD) le 27 
février 1976. Cette conférence, animée 
par le président de l’Alliance, le 
Hongrois, Matyas Benyik, et par Janos 
Besenyo, professeur et auteur de 
plusieurs ouvrages sur le Sahara 
Occidental, a été marquée également 
par la participation de Ales Skornsek, 
du Comité de solidarité avec le peuple 
sahraoui (Slovénie), Daniel Trifon, 
politicien (Roumanie), Said Gafurov, 
économiste et journaliste (Russie), et 
Damir Vujnovac, écrivain (Croatie). 
D'autres défenseurs de la cause 
sahraouie y ont pris part à 
l’événement dont Raymond Irambo, 
secrétaire général de la Société 
hongroise pour l'Afrique, Bartek Sabe, 
jounaliste (Pologne), J'nos Nagy, 
président de l'amitié hongroise et 
algérienne et aussi Naftal Kumbungu, 
vice-président pour la région Afrique, 
Fédération mondiale de la jeunesse 
démocratique (FMDY/Namibie)". Dans 
un communiqué rendu public, hier, 
l'Alliance d’Europe centrale et 
orientale de Solidarité avec le peuple 
sahraoui a tenu à rappeler que le 
Maroc "occupe illégalement" le 
Sahara occidental, réaffirmant sa 
position en faveur du droit du peule 
sahraoui à exercer sa souveraineté 
sur l'ensemble de son territoire. Le 4 
mars, l'alliance avait dit espérer voir le 
président américain, Joe Biden, 
annuler la proclamation de son 
prédécesseur, Donald Trump, au sujet 
de la reconnaissance de la prétendue 
souveraineté marocaine sur le Sahara 
occidental. Une proclamation faite en 
échange de la normalisation des 
relations entre le régime marocain et 
l'entité sioniste, alliée des Etats-Unis.

Le procès en appel de 
l'affaire de pillage du 
foncier touristique dans 

la wilaya de Skikda dans la-
quelle est notamment pour-
suivi l'ancien Premier 
ministre, Ahmed Ouyahia, a 
débuté dimanche à la Cour 
d'Alger. Le Tribunal de Sidi 
M'hamed avait prononcé, en 
janvier dernier, des peines al-
lant de trois à sept ans de pri-
son à l'encontre de l'ancien 
Premier ministre, Ahmed 

Ouyahia, et des anciens minis-
tres des Travaux publics, Amar 
Ghoul et Abdelghani Zaâlane. 
Ahmed Ouyahia a écopé de 
sept ans de prison ferme et 
d'une amende d'un million de 
dinars et les anciens ministres 
Amar Ghoul et Abdelghani 
Zaâlane de trois ans de prison 
ferme et d'une amende d'un 
million de dinars chacun. L'in-
vestisseur Ben Fassih Moha-
med a lui été condamné à 
quatre ans de prison ferme et à 

une amende d'un million de di-
nars. La même juridiction a 
également prononcé une peine 
de deux ans de prison ferme 
assortie d'une amende d'un 
million de dinars à l'encontre 
des ex-walis de Skikda Fawzi 
Ben Hocine et Derfouf Hadjri, 
tandis que l'ancien wali Moha-
med Bouderbali a été 
condamné à cinq ans de prison 
ferme. Quant aux autres accu-
sés, Kamel Aliouane a écopé 
de deux ans de prison ferme, 

l'ancien directeur des do-
maines, Rachid Amara, de 
deux ans de prison, dont un 
avec sursis, et Ben Fassih Sei-
feddine (fils de l'homme d'af-
faires Ben Fassih Mohamed) 
de deux ans de prison ferme. 
Les accusés sont poursuivis 
dans l'affaire de pillage du 
foncier touristique dans la wi-
laya de Skikda pour abus de 
fonction, octroi d'indus privi-
lèges et dilapidation de deniers 
publics.                            R. N

Le Premier ministre, Ab-
delaziz Djerad, a eu, hier, 
un entretien télépho-

nique avec le chef du gouverne-
ment d'unité nationale libyen, 
Abdelhamid Dbeibah, indique 
un communiqué des services du 
Premier ministre. Lors de l'en-
tretien, M. Djerad a "félicité son 
homologue libyen pour la for-
mation du gouvernement libyen 

et la confiance placé en lui par 
le Parlement libyen", lui réité-
rant "le soutien de l'Algérie et la 
disponibilité du président de la 
République, Abdelmadjid Teb-
boune, à appuyer les démarches 
du gouvernement libyen au ser-
vice de la paix et de la réconci-
liation nationale dans ce pays 
frère et pour la préservation de 
sa souveraineté et de son unité 

territoriale", précise la même 
source. Le Premier ministre a, à 
cette occasion, "réaffirmé la so-
lidarité de l'Algérie avec le peu-
ple libyen frère", selon le 
communiqué. Lors de l'entre-
tien, les deux parties ont "sou-
ligné leur disponibilité à 
poursuivre les concertations 
pour aider la Libye à sortir dé-
finitivement de la crise qui 

concerne l'ensemble des Li-
byens", insistant sur "la néces-
sité de mettre un terme à 
l'ingérence étrangère". Les 
deux parties ont également 
"réaffirmé leur détermination à 
œuvrer de concert au raffermis-
sement des liens de fraternité 
historiques et des relations de 
coopération entre les deux pays 
et les deux peuples frères" . 

IL S'EST OUVERT, HIER, À LA COUR D'APPEL D'ALGER 
Ghoul, Ouyahia et Benfassih devant le juge 

RELATIONS ALGÉRO-LIBYENNES 
Djerrad s'entretient avec le chef du gouvernement libyen 

Dix-sept (17) classes spé-
ciales intégrées au total 
comptant des élèves at-

teints d’autisme et de trisomie-
21 sont opérationnelles à Aïn 
Defla à la faveur de l’année sco-
laire en cours, a-t-on appris di-
manche de la chargée de 
communication de la direction 
locale de l’Action Sociale 
(DAS) Chahira Kacemi. Les 
classes recensées, accueillant 
196 élèves, sont implantées à 
Khémis Miliana (4), Aïn Defla, 
Miliana et El Attaf (trois classes 
chacune), Djendel (deux) et, 
enfin, El Abadia et Boumedfaâ 
(Une classe chacune), a précisé 
Mme Kacemi margée de la cé-

rémonie organisée à l’occasion 
de la célébration de la Journée 
nationale des personnes aux be-
soins spécifiques coïncidant 
avec le 14 mars de chaque 
année. Faisant remarquer que les 
premières classes intégrées de la 
wilaya ont été ouvertes au cours 
de l’année scolaire 2016-2017, 
la chargée de la communication 
à la DAS a fait état d’un projet 
d’ouverture de huit (8) structures 
du même genre au niveau de 
huit communes relevant de 
zones d’ombres au cours de la 
prochaine rentrée scolaire. "A la 
faveur de la rentrée scolaire 
2021/2022, nous comptons ou-
vrir huit classes intégrées au ni-

veau des zones d’ombres dans 
huit communes, en l’occurrence 
Zeddine, Bourached, El 
Mayenne, Rouina, Hassania, 
Tachta et Aïn Torki et Hocinia", 
a-t-elle détaillé. Faisant état de 
six (6) à 10 élèves par classe in-
tégrée du cycle primaire, l’ins-
pecteur technico-pédagogique à 
la DAS de Aïn Defla, Serrier 
Hirthi Mouloud, a fait savoir que 
l’enseignement est assuré par 
des enseignants spécialisés, as-
sistés par des encadreurs et des 
accompagnateurs. "Dans chaque 
classe intégrée, il y a un ensei-
gnant auquel un accompagna-
teur et un encadreur (titulaire 
d’un diplôme) prêtent main 

forte", a-t-il signalé, observant 
qu’après leur installation dans 
leur nouveau poste, les ensei-
gnants suivent une année de for-
mation dans un établissement 
spécialisé de Constantine. Pour 
ce spécialiste chevronné dans le 
domaine de l’éducation des en-
fants handicapés, la première se-
maine de l’enfant au sein de 
l’établissement est "capitale" au 
regard de ses incidences sur son 
parcours scolaire. "Se retrouvant 
du jour au lendemain dans un 
monde qui n’est pas le sien, le 
jeune handicapé ne s’y adapte 
pas toujours facilement, d’où la 
nécessité pour les enseignants de 
faire preuve de vigilance,

HANDICAPÉS 
17 classes spéciales intégrées en activité durant l’année 

scolaire 2020/2021 à Aïn Defla   
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La répression marocaine contre les ci-
vils sahraouis dans les territoires oc-
cupés du Sahara occidental a atteint 

des niveaux indescriptibles depuis la re-
prise de la guerre dans la région. C’est ce 
qu’a indiqué un nouveau rapport sahraoui 
qui rappelle la nécessité de protéger les ci-
vils en temps de guerre. Depuis la reprise 
de la guerre, le 13 novembre dernier, « les 
forces du régime marocain exercent une ré-
pression indescriptible dans le but d'élimi-

ner physiquement et idéologiquement tout 
citoyen sahraoui qui défend ses droits », 
ont dénoncé les rédacteurs du rapport. Le 
rapport réalisé par le site « El-Confidential 
Sahraoui » s'appuie sur les données du 
gouvernement de la République sahraouie, 
de l’Association des défenseurs des droits 
de l'Homme sahraouis, la Commission na-
tionale sahraouie des droits de l'Homme, 
l'Association des familles des prisonniers 
et disparus sahraouis, la Ligue de protec-

tion des prisonniers sahraouis dans les pri-
sons marocaines et Equipe Media. Le rap-
port souligne que « la grande vague de 
représailles déclenchée, dans une plus large 
mesure contre les journalistes et les mili-
tants des droits humains, en particulier les 
femmes et les jeunes mineurs, a déclenché 
des manifestations qui ont également été 
réprimées par les forces de police ». Le do-
cument fait état également d'un siège « ex-
trêmement intense » dans les territoires 
occupés. « La répression est implacable et 
atteint tous les secteurs, zones et sphères 
de la société civile sahraouie résidant dans 
les villes occupées de Laâyoune, Smara, 
Dakhla et Boujedour », a-t-on alerté, affir-
mant que les Sahraouis sont soumis non 
seulement à des violences physiques, mais 
aussi à des discriminations au travail, à 
l'école. Le même rapport ajoute que le ré-
gime marocain a transformé les territoires 
sahraouis occupés en une sorte de vaste 
prison à ciel ouvert, utilisant « une répres-
sion disproportionnée: passages à tabac, 
persécutions, arrestations, procès arbi-
traires, vols, coupures délibérées d'électri-
cité et de téléphonie ». Les auteurs du 
rapport rappellent que cette exacerbation 
de la violence marocaine contre des civils 
sahraouis sans défense a conduit le Front 
Polisario, le représentant légitime du peu-
ple sahraoui, à avertir l'ONU du risque sé-
rieux de répression systématique dans les 
zones, exigeant une intervention immé-
diate. Dans le même esprit, les organisa-
tions, militants et journalistes présents dans 
les zones occupées appellent la Croix-
Rouge internationale à protéger les ci-
toyens des violations flagrantes de leurs 
droits par l'Etat d'occupation marocain et à 
l'application de la Convention de Genève 
relative à la protection des civils en temps 
de guerre, du 12 août 1949, à laquelle le 
Royaume du Maroc a adhéré. Ces actes « 
odieux, documentés et photographiés », se 
poursuivent sans que personne n'inter-
vienne pour protéger les civils sahraouis 
dans les situations de conflit armé, une 
condition qui rend leur protection néces-

saire au regard du droit international huma-
nitaire, soutient le rapport. En seulement 4 
mois de guerre, l'assignation à résidence a 
été étendue à près de trente maisons de mi-
litants des droits humains et de journalistes 
sahraouis, la plupart de ces sièges ont eu 
lieu dans la ville occupée de Laâyoune, a 
détaillé le rapport. La répression marocaine 
dans les territoires occupés a augmenté de 
manière inquiétante au fil des jours depuis 
le reprise de la guerre au Sahara occidental. 
Une augmentation drastique de la répres-
sion à partir de janvier est notable, et elle 
s'accentue en février avec des crimes d'une 
violence plus sanglante, affirme la source 
qui n'a pas manqué de soulevé la question 
épineuse des prisonniers politiques sah-
raouis en grève de la faim qui survivent 
dans des conditions inhumaines. Enfin, le 
rédacteur mentionne que le mois de mars 
sera inclus dans un prochain rapport. À 
noter que ce dernier rapport intervient au 
moment où les unités de l'Armée populaire 
de libération sahraouis (APLS) ont pour-
suivi pour le 122ème jour consécutif, leurs 
attaques contre les sites de retranchement 
de l'armée d'occupation marocaine au ni-
veau du mur de sable, a indiqué un com-
muniqué du ministère sahraoui de la 
Défense. Selon le communiqué militaire 
rapporté par l'Agence de presse sahraouie 
(SPS), « les unités de l'APLS ont mené de 
nouvelles attaques contre les positions de 
l'armée d'occupation marocaine dans la 
zone d'Oum Edken (secteur de Bakari), la 
région de Rous Essabti (secteur de Mah-
bés) ». Des bombardements ont également 
ciblé les positions des forces de l'occupa-
tion marocaine dans la zone d'Akraret El-
forssik (secteur de Mahbés) et Fedret 
Etemet (secteur de Houza) » a ajouté la 
même source. « Les attaques de l’APLS se 
poursuivent depuis le 13 novembre dernier 
contre les positions de retranchement des 
forces de l’occupant marocain postées le 
long du mur de la honte faisant plusieurs 
dégâts matériels et humains », a conclu le 
communiqué. 

Nadine Oumakhlouf

LA COMITÉ INTERNATIONAL DE LA CROIX-ROUGE ACCABLE LE MAROC  
Une répression « indescriptibles » au Sahara occidental  

Ces actes odieux se poursuivent sans que personne n'intervienne pour protéger les civils sahraouis. En 
seulement 4 mois de guerre, l'assignation à résidence a été étendue à près de trente maisons de militants  
des droits humains et de journalistes sahraouis.    

La révision de la loi relative à la protection des personnes 
handicapées en cours  

La ministre de la Solidarité Nationale, de la Famille et de la Condition 
de la Femme, Kaoutar Krikou, a affirmé samedi à Sétif que son 
département a entamé la révision de la loi 02/09 du 8 mai 2009 

relative à la protection et à la promotion des personnes handicapées. 
S’exprimant à l’école nationale des sports olympiques d’El Bez, à la veille 
de la journée nationale des personnes aux besoins spécifiques (14 mars), 
dans le cadre d’une visite dans la wilaya de Sétif en compagnie de la 
Secrétaire d’Etat chargée du sport d’élite, Salima Souakri, la ministre a 
indiqué que son département planche sur la ‘’révision de la loi relative à 
la protection et à la promotion des personnes handicapées’’, assurant 
qu’une commission a été installée à cet effet. La ministre a ajouté que 
cette révision vise à ‘‘mieux répondre aux aspirations de cette catégorie 
et des représentants de la société civile en conformité avec les 
engagements internationaux et les conventions paraphées concernant 
cette catégorie’’. Mme Krikou a également souligné que son département, 
investi de la mission du travail social, solidaire et humanitaire qui reflète 
la propension profonde à la solidarité du peuple algérien, n’œuvre pas 
seulement à exécuter la politique d’aide aux catégories précaires en 
zones reculées, mais aussi à favoriser l’insertion de cette catégorie dans 
la vie économique et sociale et la valorisation de ses potentialités dans 
les divers domaines pour concrétiser son autonomie. La ministre a 
également mis l’accent sur le réseau d’établissements spécialisés de son 
département comptant 238 centres spécialisés, 15 annexes et 972 classes 
spéciales outre 101 associations gérant 147 centres à travers le pays et 
l’encouragement de l’investissement privé dans le domaine de la prise en 
charge de la déficience mentale. Mme Krikou a rappelé par ailleurs les 
dispositions préventives prises pour protéger cette catégorie durant 
l’épidémie de la Covid-19, dont le protocole sanitaire mis en place dans 
les établissements de prise en charge de l’enfance durant la rentrée 
2020/2021. Elle a affirmé qu’outre le système d’allocations et de 
couverture sociale, la politique sociale moderne de son département 
s’articule essentiellement autour de l’insertion des personnes aux 
besoins spécifiques dans la vie socioéconomique au travers notamment 
le soutien de leurs initiatives de création d’activités économiques par le 
truchement de l’Agence nationale de gestion du microcrédit, faisant état à 
ce propos de 1.500 projets retenus à travers le pays concernant cette 
catégorie.  

L'ONG Human Rights Watch (HRW) 
a rappelé à la France la nécessité 
d'ouvrir une enquête sur la frappe aé-

rienne menée par ses troupes le 3 janvier 
près de Bounti, dans le centre du Mali, ayant 
tué 19 civils lors d'un mariage. Le gouver-
nement français continue de s'opposer à 
l'ouverture d'une enquête sur cette attaque, 
affirmant que « ses forces n'ont commis au-
cune erreur », note l'ONG. Une décision 
rendue le 16 février par la Cour européenne 
des droits de l'Homme devrait rappeler à la 
France l'obligation qu'ont les Etats, en vertu 
du droit humanitaire international, d'enquê-
ter sur les allégations sérieuses de crimes de 
guerre commis par leurs forces, souligne la 
même source. « La réponse de la France à 
la frappe aérienne du 3 janvier au Mali a été 
beaucoup plus problématique, les responsa-
bles affirmant que toute allégation de frappe 
illégale était une rumeur », indique HRW. 
Selon Human Rights Watch, ni le ministère 
français de la Défense ni son procureur gé-
néral n'ont ouvert d'enquête sur les circons-
tances entourant la frappe de Bounti. Malgré 
la pression exercée par certains parlemen-
taires français, le Sénat et l'Assemblée na-
tionale n'ont pas encore exigé l'examen des 
images classifiées prises par un drone peu 
avant l'attaque, précise l'ONG estimant que 
la France devrait reconnaître le principe 

bien établi du droit humanitaire internatio-
nal, réaffirmé par la Cour européenne des 
droits de l'Homme, selon lequel les Etats 
sont tenus d'enquêter sur les crimes de 
guerre présumés commis par leurs forces. A 
rappeler que Human Rights Watch a déjà 
appelé, en janvier, à l'ouverture d'une en-
quête « rapide et impartiale » sur cette 
frappe aérienne française sur un village dans 
le centre du Mali qui a coûté la vie à 19 per-
sonnes. Dans un communiqué du 7 janvier, 
la force « antiterroriste » française opérant 
au Mali a déclaré que l'attaque a été menée 
vers 15 heures par deux chasseurs Mirage 
2000 qui ont lancé trois bombes sur « un 
groupe d'environ 40 hommes adultes », 
tuant une trentaine de personnes qui, selon 
elle, étaient des terroristes qu'elle « traquait 
depuis plusieurs jours ». Une version dé-
mentie par une ONG locale qui rapporté le 
soir de l'attaque qu'une cérémonie de ma-
riage à l'extérieur de Bounti avait été bom-
bardée et que des civils avaient été tués. 
Dans son communiqué du 21 janvier, l'ONG 
a soutenu que « si l'enquête détermine que 
la frappe est illégale, la France devrait in-
demniser les victimes civiles et leurs 
proches et envisager de réparer les dom-
mages causés aux civils, indépendamment 
de toute constatation d’action illégale ». 

Nadine Oumakhlouf

FRAPPE AÉRIENNE DU 3 JANVIER PRÈS DE BOUNTI  

HRW rappelle à la France la nécessité 
d'ouvrir une enquête  

DIPLOMATIE 

Des conseillers économiques  
formés pour soutenir et informer  

les exportateurs nationaux 

Les conseillers économiques devant 
activer au sein des représentations al-
gériennes à l'étranger bénéficieront 

prochainement de formations dans le cadre 
du renforcement de la diplomatie écono-
mique du pays, a indiqué samedi à Alger un 
ambassadeur conseiller au ministère des Af-
faires étrangères (MAE), Smail Benamara. 
Animant une rencontre autour de la diplo-
matie économique, en présence d'opérateurs 
nationaux et de futurs conseillers écono-
miques, M. Benamara a fait savoir que ces 
conseillers diplomatiques doivent être for-
més durant l'année en cours sur les aspects 
de diplomatie économique, de techniques de 
négociations et d'anglais économique, avant 
d'occuper leurs postes au sein des représen-
tations diplomatiques algériennes à l'étran-
ger afin d'offrir le soutien et les informations 
nécessaires aux exportateurs nationaux. 
Cela, a-t-il dit, entre dans le cadre des diffé-
rentes dispositions destinées à renforcer la 
diplomatie économique algérienne, et ce, 
après l'inauguration récente d'un bureau d'in-
formation et de promotion des investisse-
ments et des exportations au niveau du 
ministère, chargé d'orienter et de conseiller 
les exportateurs nationaux mais aussi de leur 
fournir les informations nécessaires sur les 
marchés auxquels ils comptent accéder.De 

plus, M. Benamara a rappelé l'existence d'un 
portail, en trois langues, spécifique à la di-
plomatie économique algérienne sur le site 
web du ministère.Pour sa part, le directeur 
de la Promotion et du soutien aux échanges 
économiques au sein du MAE, Rabah Fas-
sih, a fait savoir que la mission de sa direc-
tion nouvellement créée, consiste en la 
promotion des échanges commerciaux à l'in-
ternational, la mise en œuvre de la politique 
de soutien des exportations et la fourniture 
d'informations et d'analyses économiques 
des marchés extérieurs au profit des opéra-
teurs nationaux. Il a également précisé que 
les missions de la direction dépendant du 
MAE concernent le soutien et l'information 
sur le volet externe de l'opération d'export, 
notamment la réglementation du pays ciblé, 
les règles phytosanitaires, le contrôle de la 
qualité, la fiabilité de l'opérateur extérieur 
mais aussi les appels d'offres internationaux, 
les propositions de partenariats et les expo-
sitions et foires en Algérie et a l'étranger.  In-
vités à intervenir à l'occasion de cette 
rencontre, plusieurs opérateurs économiques 
nationaux ont salué cette initiative tout en 
appelant à accompagner les exportateurs 
vers des marchés ciblés et à organiser d'au-
tres sessions de discussions entre opérateurs 
et conseillers diplomatiques.   
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Les conseillers économiques devant 
activer au sein des représentations 
algériennes à l'étranger bénéficieront 

prochainement de formations dans le cadre 
du renforcement de la diplomatie écono-
mique du pays, a indiqué samedi à Alger 
un ambassadeur conseiller au ministère des 
Affaires étrangères (MAE), Smail Bena-
mara. Animant une rencontre autour de la 
diplomatie économique, au niveau de la 
Chambre algérienne de commerce et d'in-
dustrie (CACI), en présence d'opérateurs 
nationaux et de futurs conseillers écono-
miques, M. Benamara a fait savoir que ces 
conseillers diplomatiques doivent être for-
més durant l'année en cours sur les aspects 
de diplomatie économique, de techniques 
de négociations et d'anglais économique, 
avant d'occuper leurs postes au sein des re-
présentations diplomatiques algériennes à 
l'étranger afin d'offrir le soutien et les in-
formations nécessaires aux exportateurs 
nationaux. Cela, a-t-il dit, entre dans le 
cadre des différentes dispositions destinées 
à renforcer la diplomatie économique algé-
rienne, et ce, après l'inauguration récente 
d'un bureau d'information et de promotion 
des investissements et des exportations au 
niveau du ministère, chargé d'orienter et de 

conseiller les exportateurs nationaux mais 
aussi de leur fournir les informations né-
cessaires sur les marchés auxquels ils 
comptent accéder. De plus, M. Benamara a 
rappelé l'existence d'un portail, en trois 
langues, spécifique à la diplomatie écono-
mique algérienne sur le site web du minis-

tère. Pour sa part, le directeur de la Promo-
tion et du soutien aux échanges écono-
miques au sein du MAE, Rabah Fassih, a 
fait savoir que la mission de sa direction 
nouvellement créée, consiste en la promo-
tion des échanges commerciaux à l'interna-
tional, la mise en œuvre de la politique de 

soutien des exportations et la fourniture 
d'informations et d'analyses économiques 
des marchés extérieurs au profit des opéra-
teurs nationaux. Il a également précisé que 
les missions de la direction dépendant du 
MAE concernent le soutien et l'information 
sur le volet externe de l'opération d'export, 
notamment la réglementation du pays ciblé, 
les règles phytosanitaires, le contrôle de la 
qualité, la fiabilité de l'opérateur extérieur 
mais aussi les appels d'offres internatio-
naux, les propositions de partenariats et les 
expositions et foires en Algérie et a l'étran-
ger. Invités à intervenir à l'occasion de cette 
rencontre, plusieurs opérateurs écono-
miques nationaux ont salué cette initiative 
tout en appelant à accompagner les expor-
tateurs vers des marchés ciblés et à organi-
ser d'autres sessions de discussions entre 
opérateurs et conseillers diplomatiques. De 
plus, les représentants d'organisations pro-
fessionnelles ont réaffirmé le besoin d'un 
guichet unique dédié à l'export impliquant 
l'ensemble des départements ministériels 
concernés et d'un travail de marketing sur 
le "made in Algeria" ainsi que la création 
d'une cartographie de l'économie nationale 
pour faire connaître les produits nationaux. 

EXPORTATIONS 

Des conseillers économiques formés pour  
soutenir les opérateurs 

RESSOURCES EN EAU 

Le taux de remplissage national  
stable, sécheresse à l’horizon 

Malgré les pluies d’hiver, le pays 
risque de se retrouver dans 
une situation de sécheresse. 

Selon le ministère des Ressources en 
Eau, le taux de remplissage des barrages 
en exploitation à travers le territoire na-
tional s'est maintenu à 44,63 %, soit le 
même taux enregistré fin janvier, à la fa-
veur des précipitations enregistrées de-
puis fin novembre. Cette stabilisation 
des volumes d’eau emmagasinés à tra-
vers les 80 barrages du pays a été enre-
gistrée à la faveur des apports des 
épisodes pluviométriques qu’ont connus 
plusieurs wilayas du pays durant les der-
niers mois, a précisé le conseiller à la 
communication auprès du ministère, 
Mustapha Chaouchi. Sur l’ensemble du 
pays, le volume global mobilisé dans les 
barrages a ainsi atteint 3,4 milliards de 
m3, selon la même source. La région Est 
a connu un taux de remplissage de 
68,4%, avec trois (03) barrages qui ont 
enregistré un déversement, à savoir ceux 
de Beni Haroun (wilaya de Mila) ainsi 
que Beni Zid et Zit Emba (wilaya de 

Skikda). M. Chaouchi a tenu à souligner 
que le ministère opérait dans le cadre 
d'une nouvelle vision dans le domaine 
des ressources en eau du fait que l'Algé-
rie, se situant en Afrique du Nord, fait 
face régulièrement à une pénurie de la 
ressource hydrique. « Le ministère in-
siste sur la nécessité d'économiser l'eau 
et sur son utilisation de manière ration-
nelle pour éviter les perturbations d'ap-
provisionnement », a-t-il indiqué. Ce 
rationnement est justifié par la situation 
hydrologique du pays. Ainsi, les experts 
et spécialistes du secteur ne cessent, de-
puis des mois, de lancer des messages 
pour alerter sur le manque de la pluvio-
métrie et l’érosion interne des barrages 
provoquée par des épisodes de séche-
resse fréquents et des vents qui touchent 
l’Algérie depuis quelques années. Il est 
de la responsabilité de tous de préserver 
et valoriser cette source vitale en inter-
action avec tous les autres secteurs. La 
gestion de l’eau en Algérie n’a pas évo-
lué et la mauvaise gestion de cette res-
source, aujourd’hui, devient un véritable 

casse-tête au Gouvernement et au ci-
toyen qui s’est toujours plaint de la ges-
tion de l’eau potable, des coupures 
fréquentes, de la pollution et des pro-
blèmes d’approvisionnement. Pour le 
spécialiste en eau, Brahim Mouhouche 
de l’école nationale supérieure de l’agri-
culture de Paris « les choses von en 
s’aggravant, pour cette année aussi, no-
tamment si le mois de mars passe tel que 
l’indiquent les indicateurs de climat qui 
tendent plutôt vers un stress sévère alors 
qu’on a 1 milliard 200 milles de mètres 
cubes d’eau de rejets versés dans le na-
ture et don on utilise que 5% d’eau re-
cycleble seulement ». Face à ce grand 
défi, le ministre des Ressources en eau, 
Mustapha Kamel Mihoubi, a mis récem-
ment l’accent, sur la nécessité « d’adop-
ter une nouvelle approche scientifique 
de gestion, fondée sur le savoir et l’in-
novation, et de chercher des voies de 
préservation des ressources en eau et 
d’adaptation aux changements clima-
tiques». 

Saïd Sadia

POMME DE TERRE 

Poursuite des opérations 
de déstockage pour 
approvisionner le marché 

Les opérations de déstockage de la 
pomme de terre se sont poursuivies, 
samedi à travers les wilayas du pays, 

en vue de réguler le marché et stabiliser les 
prix de cette denrée de large consomma-
tion, a indiqué un communiqué du ministère 
de l'Agriculture et du Développement rural. 
Selon la même source, d'importantes quan-
tités ont été mises sur le marché, en début 
de journée, dans la wilaya d'Ain Defla où 
deux opérateurs adhérant au Système de ré-
gulation des produits agricoles de large 
consommation (SYRPALAC), ont procédé au 
déstockage de leur production et à l'appro-
visionnement des marchés de gros. Les 
opérations de déstockage dans la wilaya de 
M'sila se poursuivent depuis début mars, 
ajoute-t-on dans le communiqué. Dans la wi-
laya d'El Tarf, le directeur des Services agri-
coles a supervisé, jeudi dernier, une 
opération de déstockage de la pomme de 
terre qui a connu une hausse sensible des 
prix sur le marché, tandis que les stocks 
dans d'autres wilayas à savoir Tipasa, Bou-
merdes, Bouira, Relizane, Mascara et autres, 
seront vidés dimanche. Parallèlement au 
déstockage des quantités ayant été absor-
bées en janvier écoulé dans le but de pré-
server les revenus des producteurs, 
l'opération de récolte d'arrière-saison se 
poursuit progressivement dans les wilayas 
de l'Oued Souf, Ain Defla, Bouira, Bou-
merdes et Mostaganem. Pour rappel, 14 wi-
layas sont concernées par l'opération de 
déstockage de la pomme de terre, tandis 
que le nombre des opérateurs qui prendront 
part à cette opération s'élève à 34 opéra-
teurs.
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La pandémie Covid-19 a pesé lourde-
ment sur les économies des pays 
membres du Forum des pays expor-

tateurs de gaz (GECF), en réduisant les re-
cettes d'exportation et les investissements, 
a souligné le président du conseil d'admi-
nistration pour l'exercice 2021, l’Algérien 
Mohamed Hamel. Intervenant lors de la 
38e réunion du Conseil d'administration du 
Forum, tenue par vidéoconférence à la fin 
de la semaine écoulée, M. Hamel a déclaré 
que la pandémie a "pesé lourdement sur nos 
économies, en réduisant les recettes d'ex-
portation et en réduisant les investisse-
ments. L'impact négatif sur le secteur de 
l'énergie est sans précédent", rapporte le 
Forum sur son site web. Selon M. Hamel, 
la pandémie aura un impact "durable" et "le 
monde ne sera plus comme avant, entraîné 
par des changements dans les politiques, la 
technologie, les préoccupations environne-
mentales, les préférences des consomma-
teurs et la géopolitique". Il a, dans ce 
contexte, mis en avant le rôle du GECF qui 
sera, poursuit-il "encore plus important 
dans la décennie à venir". "Son rôle de plai-
doyer pour le gaz naturel doit avoir un im-
pact sur le voyage de transition énergétique 
dans lequel le monde s'est engagé", estime 
t-il. Cette réunion de deux jours a passé en 

revue les jalons de 2020 et examiné les 
principaux résultats de la 22e réunion mi-
nistérielle et les événements associés qui 
ont eu lieu en novembre 2020, et a tracé la 
voie à suivre pour le bon déroulement du 
GECF pendant la première partie de 2021. 

Un rapport de gestion détaillé du Secrétaire 
général a été soumis à l'attention du Conseil 
exécutif, avec un accent particulier sur les 
progrès progressifs de la performance du 
Secrétariat, ainsi que sur les domaines d'ac-
tivités prioritaires et d'autres plans dans la 

perspective de l'événement de marque, le 
6e Sommet du GECF des chefs d’Etat et de 
gouvernement, qui se tiendra en novembre 
prochain à Doha(Qatar). "Il est primordial 
de rester uni d'une seule voix et d'aligner 
tous les efforts de relèvement pour faire 
face aux conséquences économiques de la 
crise afin d'accélérer la reprise après les ra-
vages provoqués par la pandémie COVID-
19. Je pense que le meilleur reste à venir 
pour le Forum si nous continuons dans l'es-
prit d'une coopération multilatérale béné-
fique", a affirmé pour sa part, le Secrétaire 
général du GECF, Yury Sentryurin. La réu-
nion du GECF a aussi évoqué les rapports 
de situation sur le 6e Sommet, les activités 
de recherche, le programme de travail et le 
budget 2021, l'avancement des perfor-
mances du Conseil technique et écono-
mique du Forum et l'amélioration des 
fonctions juridiques. A noter que la réunion 
du Conseil d'administration du GECF a été 
suivie par des hauts fonctionnaires de l'Al-
gérie, de la Bolivie, de l'Egypte, de l'Iran, 
de la Libye, du Nigéria, du Qatar, de la Rus-
sie, de Trinité-et-Tobago et du Venezuela. 
L'Azerbaïdjan, l'Iraq, la Malaisie, la Nor-
vège, le Pérou et les Emirats arabes unis y 
ont participé en tant qu'observateurs.  

K.L 

MARCHÉ GAZIER 
La Covid-19 a "pesé lourdement" sur les économies 

des pays du GECF  

Complexe Sider El Hadjar (Annaba) 

15.000 tonnes de bobines destinées  
à l'exportation  

Des opérateurs économiques 
revendiquent un guichet local 
pour le NIS   

Des opérateurs économiques et des 
commerçants du sud-ouest du pays ré-
clament la création d'un guichet local 

pour la délivrance du Numéro d'identification 
statistique (NIS), au niveau de dimanche un 
opérateur économique à Bechar. "Nous re-
vendiquons la mise en place d'un guichet à 
Bechar pour la délivrance sur place du NIS 
au lieu de la direction régionale de l'ONS 
d'Oran très éloignée des wilayas du sud-
ouest (Bechar, Adrar, Tindouf, Beni-Abbés, 
El-Bayadh, Naama et surtout celle de Bordj 
Badji Mokhtar (plus de 2.000 km au sud-
ouest d'Oran)'', a précisé à l'APS M. Abdel-
krim Bekri. Plaidant pour un véritable 
rapprochement de l'administration de l'ONS 
de ses partenaires à savoir les entités éco-
nomiques et autres agents sociaux dans le 
sud-ouest du pays, des opérateurs et com-
merçant de Bechar ont jugé "qu'il est temps 
qu'une direction régionale de l'ONS soit ou-
verte à Bechar pour permettre une meilleure 
prise en charge de cette procédure liée à la 
délivrance du NIS, document exigé par plu-
sieurs administrations et organismes ban-
caires''. A l'antenne locale de l'ONS, on 
signale que cette revendication des opera-
teurs économiques de la région est "légi-
time'', à cause de l'éloignement des 
distances entre l'organisme délivrant ce do-
cument et les différentes entités économique 
ou sociale (Personne morale, personne phy-
sique ou entité administrative) dans le sud-
ouest du pays. L'ouverture d'une direction 
régionale de l'ONS à Bechar contribuera à la 
mise en place d'un guichet pour la déli-
vrance du NIS aux opérateurs économique et 
sociaux des wilayas du Sud-ouest, a indiqué 
M. Mohamed Zigalem, responsable local de 
l'antenne ONS de Bechar. "Actuellement 
notre antenne fonctionne avec huit (8) 
agents et cadres. Son renforcement par la 
création de cette direction régionale, à l'ins-
tar des autres régions du pays est souhaita-
ble'', a-t-il fait savoir. L'attribution du NIS est 
instituée par le Décret exécutif 97-396 du 28 
octobre 1997, qui stipule dans son article 17 
que l'ONS est chargée de tenir et de mettre à 
jour un répertoire des agents économiques 
et sociaux auxquels est attribué un numéro 
d'Identification statistique (NIS).  

K.L 

Le complexe Sider El Hadjar 
d’Annaba est actuellement en 
voie d’exporter 15.000 tonnes 

de bobines à partir du Port d’Annaba 
vers l’Italie dans le cadre de son pro-
gramme d’exportation de l’année 
2021, a-t-on appris dimanche de la 
présidente du Conseil d’administra-
tion du complexe, Djamila Labiod. 
Dans une déclaration à l’APS au 
siège de la direction générale de 
l’entreprise, en présence du direc-
teur général adjoint Lotfi Manaâ et 
du responsable de la communication 
Farid Dridi, Mme Labiod a indiqué 
que le complexe Sider El Hadjar, qui 
déploie de gros efforts pour préser-
ver sa position sur le marché et pé-
nétrer les marchés internationaux 
par des produits compétitifs, a éla-
boré pour l’année 2021 un plan 
d’exportation de 220.000 tonnes de 
produits ferreux plats et longs pour 
un montant de 100 millions de dol-
lars, ce qui représentera 20 % du 
chiffre d’affaires du complexe. Elle 

a rappelé que le complexe a exporté 
en 2019 pour 51 millions de dollars 
(33 milliards DA) soit 17 % de son 
chiffre d’affaires pour un volume 
total de produits ferreux estimé à 
153.000 tonnes, tandis qu’en 2020 
le volume exporté a été de 90.000 
tonnes pour une valeur de 26 mil-
lions de dollars. Le recul du volume 
de la production du complexe Sider 
El Hadjar en 2020 est la consé-
quence de la pandémie du coronavi-
rus qui a affecté les activités du 
complexe qui couvre les besoins en 
produits ferreux du marché national 
et exporte vers plusieurs pays d’Eu-
rope, d’Afrique et d’Asie dont l’Ita-
lie, la France, l’Espagne, l’Egypte, 
la Syrie, la Tunisie, l’Inde et le Pa-
kistan, a-t-elle ajouté. La direction 
de Sider El Hadjar ambitionne d’en-
gager la seconde phase du plan d’in-
vestissement pour laquelle une 
enveloppe financière de 45 milliards 
DA a été affectée, a indiqué Mme 
Labiod qui a relevé que cette phase 

inclura les aciéries, les laminoirs à 
chaud et à froid et autres installa-
tions industrielles devant permettre 
la diversification des produits du 
complexe "dans les plus brefs dé-
lais". Le déséquilibre actuel entre le 
rendement des unités réhabilitées et 
modernisées au titre de la première 
phase, notamment la zone chaude, et 
celui des unités n’ayant encore pas 
été réhabilitées affecte d’une ma-
nière négative le rythme de produc-
tion et le rendement général du 
complexe, a fait savoir Mme Labiod 
qui a estimé que la concrétisation de 
la seconde phase du plan d’investis-
sement "nécessitera tout au plus 24 
mois". Les capacités de production 
du complexe Sider El Hadjar qui 
emploie 6.000 travailleurs s’élèvent 
actuellement à 750.000 tonnes et de-
vraient dépasser un (1) million de 
tonnes après l’exécution de la se-
conde phase du plan d’investisse-
ment. 

AZ 



L’élevage équin, activité aux di-
mensions traditionnelle, touris-
tique et agricole bien ancrées chez 

les habitants des vastes steppes pasto-
rales du Hodna résiste en dépit de mul-
tiples difficultés. "Musc", "Sultana", 
"Farhana", "Hodna" et "Messaouda" 
sont autant de jolis noms que les éle-
veurs équins donnent à leurs superbes et 
élégantes montures qui vouent un atta-
chement particulier à leurs maîtres en 
accourant vers eux dès que leur nom est 
prononcé. Malgré les difficultés rencon-
trées par les éleveurs équins dans la wi-
laya de M’sila qui compte 2.000 
chevaux, selon la direction de wilaya des 
services agricoles (DSA), les habitants 
du Hodna tentent de préserver cette ac-
tivité. Pour expliquer leur attachement 
viscéral à cet élevage, des éleveurs 
équins citent le hadith du prophète Mo-
hamed (QLSSSL): "Le bien est attaché 
au toupet des chevaux jusqu'au jour de 
la Résurrection, leurs propriétaires sont 
aidés et celui qui dépense pour les entre-
tenir est comparable à celui qui tend la 
main pour faire l’aumône". Selon Abdal-
lah Ouali, président de l’association des 
éleveurs équins de la commune de 
Ouled Madhi et Abdelkader Laâmri, éle-
veur équin également de la région du 
Hodna, "la race des pur-sang anglais de-
meure la préférée des cavaliers pour les 
spectacles de fantasia et les courses hip-
piques en raison de leurs grande taille, 
leur élégance et leur vitesse comparati-
vement au pur-sang arabe ou barbe". 
"Cela ne signifie pas toutefois que ces 
deux races ne conviennent pas pour les 
courses et la fantasia, mais elles sont 
classées en deuxième position après le 

pur-sang anglais", a-t-il néanmoins ex-
pliqué. Les mêmes éleveurs ont affirmé 
également que le cheval barbe est peu 
monté actuellement, à part dans les ré-
gions d’Aflou (wilaya de Laghouat) et 
dans certaines régions de la wilaya d’El 
Bayadh, à cause de sa petite taille no-
tamment. Ces deux éleveurs ont confié, 
par ailleurs, que "le dressage des che-
vaux destinés aux courses débute à un 
âge inférieur à trois ans, tandis que le 
dressage des chevaux réservés aux spec-
tacles de fantasia et aux festivals divers 
est entamé entre 17 et 18 mois". Durant 
la course hippique le cavalier mise sur-
tout sur la vitesse de sa monture par rap-
port à celles de ses rivaux, mais pendant 
la fantasia les choses diffèrent parfois 
même d’une région à une autre, de ma-
nière individuelle ou collective, en bran-
dissant des épées et en tirant des coups 
de baroud, debout à dos de cheval. A 
l’Ouest du pays les spectacles équestres 
de fantasia se pratiquent à la manière de 
"l’Emir Abdelkader", illustrant une ba-
taille combinant assauts fulgurants, vi-
tesse et réactivité, explique-t-on, tandis 
que dans d’autres régions la fantasia est 
pratiquée à la manière de "Said Ali", tra-
duisant la bravoure de Ali Ibn Abi Taleb, 
lors des batailles au cours desquelles le 
cavalier fond à vive allure sur les lignes 
de l’ennemi supposé sans jamais reculer. 
Dans le Hodna, les styles de fantasia 
pratiqués sont "Mahiaoui" et "Mansouri" 
et diffèrent des deux premiers que dans 
certains détails d’exécution. Le cavalier 
du Hodna revêt un costume particulier 
n’ayant rien à avoir avec la tenue du 
jockey, avec une dominance de blanc 
composé de Khassa, Erraza et les chaus-

sures Boumessmar ( bottes en cuir par-
semées de clous). Un soin particulier est 
accordé à la selle de diverses modèles 
dont chacune porte un nom telles que 
"Noss Amara", "Amara", "Amara oua 
noss" et "Nedjma oua h’lal". Le modèle 
"Nedjma oua H'lal" dont le prix atteint 
près de 4 millions DA, remonte à 
l’époque ottomane en Algérie et très peu 
de personnes en possèdent une, tandis 
que les anciennes selles algériennes, da-
tant de plus d’un siècle, dépassent le 1 
million DA. 

Des selles à 100.000 et 250.000 DA 

Fabriquée dans la wilaya de M’sila par 
des artisans dont le métier a été relancé 
ces dernières années grâce au soutien de 
la Chambre de l’artisanat et des métiers, 
la selle brodée de fil d’or coûte entre 
100.000 et 250.000 DA, a indiqué la di-
rection de cette structure. Outre la selle, 
le harnachement du cheval se compose 
de diverses autres pièces dont une paire 
d’étriers qui coûtent jusqu’à 50.000 DA 
la paire, le tapis de selle qui protège le 
dos du cheval coûte encore plus. Selon 
les éleveurs équins de M’sila, "la péren-
nité de cette activité ancestrale reste tri-
butaire du soutien continu des autorités, 
auquel cas l’activité sera menacée de 
disparition pour plusieurs raisons. Ils ci-
tent notamment l’absence d’espaces 
pour l’entrainement des chevaux, la ra-
reté du fourrage et sa cherté, l'insuffi-
sance de l’aide destinée à chaque cheval, 
fixée à 60 kg de fourrage par mois, alors 
qu’un cheval consomme jusqu’à 210 kg 
par mois.  

J.K  

Une caravane de théâtre et de 
spectacles de clown, a été lancée 
dimanche au profit des enfants 

des villages et zones enclavées, pour 
leur permettre de profiter de moments 
de détente et de loisir en cette période de 
vacances scolaires, a indiqué la direc-
trice de la culture Salima Gaoua. La ca-
ravane est composée de jeunes 
comédiens et clowns de l’association 
Abdelmalek Bouguermouh de la maison 
de jeunes d’Ain Bessam (Ouest de 
Bouira), a précisé la directrice à l'APS.  
"Nous avons lancé cette caravane en 
partenariat avec cette association pour 
présenter  des pièces théâtrales et des 
spectacles de clown à travers des vil-
lages et communes de la wilaya au profit 

des enfants", a expliqué Mme Gaoua. 
"Le jardin de l’amitié" est l’une des 
pièces théâtrales qui sera jouée sur scène 
au profit des enfants issus de familles 
démunis et de zones enclavées. La cara-
vane sillonnera plusieurs villages 
comme Ain Amer, relevant de la com-
mune de Souk Lakhmis (Ouest de 
Bouira), ainsi que les localités d’Ouled 
Guemra et Ouled Taleb de la municipa-
lité de Khabouzia (Ouest). Des specta-
cles de clown et bien d’autres pièces 
théâtrales seront également présentés 
durant cette caravane qui se poursuivra 
jusqu’au 18 mars pour visiter aussi les 
villages d’Ouled Abdellah (Ain Laâ-
loui), Ouled Laâlam (Taguedit), Fraxa 
(Oued El Bardi), Ath Mansour, Aghba-

lou, Ath Laâziz, et Bouira, selon les dé-
tails fournis par la directrice de la cul-
ture. "L’objectif de cette action est de 
créer un espace de loisirs et offrir des 
moments de détente aux enfants de ces 
régions notamment en cette période de 
vacances scolaires. Nous voulons leur 
permettre de rompre avec la routine des 
études et de l’école en passant des mo-
ments de joie", a souligné la même res-
ponsable. Cette manifestation n’est pas 
la première du genre à Bouira puisque 
l’artiste et clown Ben Saleh Echeikh, dit 
Fares, a déjà réalisé une initiative simi-
laire au profit d'enfants de plusieurs vil-
lages relevant des communes d’El 
Asnam, Bechloul, El Adjiba, ainsi 
qu’Ath Laksar et Haizer (Est de Bouira).  

L’élevage équin résiste contre vents et marées 
dans le Hodna 

Bouira 
Lancement d’une caravane théâtrale pour enfants 

des zones enclavées 

Sidi Bel Abbès : Démantèlement d’une  
association de profanateurs de cimetières  

Les services de sûreté de daira de 
Sidi Ali Boussidi (Sidi Bel 
Abbes) ont réussi à démanteler 

une association de malfaiteurs impli-
qués dans une affaire de profanation 
des cimetières, de destructions de 
tombes et de vols, a-t-on appris, sa-
medi, de la cellule de communication 
de la sûreté de wilaya. L'opération a été 
menée à la suite d'informations faisant 
état de la profanation de tombes et 
d’exhumation de cadavres pour les dé-
trousser de leurs objets. L’enquête, ou-
verte par l’équipe de recherche et 
d'investigation de la sûreté de daïra, a 
permis l'arrestation du principal suspect 
et de ses cinq acolytes impliqués dans 

cette affaire. Une partie de cette bande 
s’occupait de l’exhumation des morts 
pour voler des prothèses dentaires fa-
briqués en or et en argent , alors que les 
autres éléments procédaient à la vente 
de ces produits et au partage des reve-
nus. Les enquêteurs avaient procédé à 
la saisie de mâchoires supérieures por-
tant des prothèses en or et en argent, 
une quantité de 15,3 grammes d’or et 
33,3 grammes de métal blanc, une 
somme de 50.000 DA, provenant des 
recettes ainsi que d’autres objets. Après 
complément de toutes les procédures 
judiciaires, les mis en cause ont été tra-
duits devant le parquet du tribunal de 
Ben Badis, a-t-on ajouté de même source.   
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Mostaganem 
Prise en charge de près  
de 11.000 personnes aux 
besoins spécifiques    

Près de 11.000 personnes aux besoins spé-
cifiques de la wilaya de Mostaganem sont 
pris en charge, dont 5.428 handicapés à 

100%, a annoncé, dimanche, la directrice locale 
de l’action sociale et de solidarité, Khadidja 
Bouchakour. Mme Bouchakour a indiqué, en 
marge de la célébration de la journée nationale 
des personnes aux besoins spécifiques, orga-
nisée au parc d’attraction et de loisirs « Mosta-
land », que le nombre d’handicapés au niveau 
de la wilaya de Mostaganem a atteint 14.669 
personnes dont 11.796 bénéficient de la prime 
de solidarité et de la couverture sociale d’une 
somme globale estimée à 73 millions de dinars. 
Durant la période allant du mois de mars 2020 
et février 2021, plus de 2.000 nouveaux dos-
siers de prise en charge sociale de personnes 
aux besoins spécifiques ont été étudiés, malgré 
de la situation exceptionnelle liée à la propaga-
tion du virus corona vécue par la wilaya. Dix 
établissements spécialisés, dont trois relevant 
du secteur de l’action sociale, assurent une 
éducation adaptée à environ 600 enfants, en 
plus de 100 autres élèves poursuivant leur sco-
larité au niveau des neuf classes intégrées 
dans les différents établissements scolaires de 
la wilaya, ajoute la même responsable. D’autre 
part, le secteur sera renforcé, les prochaines 
années, de deux établissements spécialisés en 
cours de réalisation. Le premier destiné aux 
handicapés mentaux dans la commune de 
Achâacha (140 millions DA) et le second pour 
la prise en charge les malvoyants à El-Hchem 
dans la commune de Sayada (120 millions DA), 
sachant que le taux d’avancement des travaux 
ont atteint, respectivement, 90 et 80%.  

Tizi-Ouzou 
Distribution d'un lot 
d'équipement au profit de 
personnes handicapées  

Un lot d'équipements pour personnes aux 
besoins spécifiques a été distribué, di-
manche à Tizi-Ouzou, par la direction de 

l'action sociale et de la solidarité (DASS) à l'oc-
casion de la journée nationale des personnes 
aux besoins spécifiques, a-t-on constaté. Il 
s'agit de 10 fauteuils roulants, 1 prothèse audi-
tive et de 2 fours à gâteaux pour des femmes 
ayant des conjoints handicapés, qui ont été 
distribués lors d'une cérémonie abritée par le 
centre de loisirs scientifiques (CLS). Le wali 
Mahmoud Djamaa, présent à cette cérémonie, a 
rappelé, à l'occasion, "les efforts et l'engage-
ment de l'Etat et des collectivités locales dans 
la prise en charge de cette frange de la société 
pour permettre son insertion dans la vie so-
ciale". De son côté, le président de la commis-
sion sociale de l'Assemblée populaire de wilaya 
(APW) Smail Benhamna, a indiqué qu'un lot de 
différents équipements pour personnes aux be-
soins spécifiques, d'un montant de 15 millions 
DA, acquis par l'institution élue, sera distribué 
d'ici la fin du mois de mars en cours. L'élu local 
a, par ailleurs, déploré "beaucoup de manque-
ments dont souffrent cette catégorie de per-
sonnes dans leur vie quotidienne" ainsi que " 
l'absence des mécanismes d'application de cer-
taines lois permettant leur prise en charge" en 
matière d'accès à l'emploi, de logement et de 
soins, notamment. Lors de cette célébration, il 
a été, également, procédé au lancement des 
travaux du projet d'aménagement et revêtement 
des accès intérieurs de l'école pour enfants 
handicapés visuels et du centre psychopéda-
gogique pour enfants handicapés mentaux de 
Boukhalfa, inscrit dans le cadre du programme 
de développement communautaire (DIVCOM).  
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Constantine 

Trois projets destinés  
à l’insertion 
socioprofessionnelle  
des handicapés 

Trois (3) projets visant l’insertion socio-
professionnelle des personnes aux be-
soins spécifiques ont été mis en 

exploitation dans la wilaya de Constantine à la 
fin de l’année 2020, a-t-on appris dimanche au-
près de la Direction de l’action sociale et de la 
solidarité (DASS). "Affectés au bénéfice des 
associations à caractère social et humanitaire, 
ces projets ont été financés dans le cadre des 
subventions accordées par le ministère de la 
Solidarité nationale, de la Famille et de la 
Condition de  la femme", a précisé à l’APS, la 
directrice de la DASS, Samia Gouah en  marge 
d’une cérémonie symbolique organisée au 
profit de cette catégorie sociale, présidée par 
le wali Ahmed Abdelhafid Saci, dans le cadre 
de la célébration de la journée nationale des 
handicapés (14 mars).  Selon Mme Gouah, il 
s'agit ainsi d’un projet portant aménagement 
d’un  centre pour la prise en charge des en-
fants autistes réservé à l’association "Wafa" 
des parents d’enfants autistes et déficients 
mentaux, d'un centre de rééducation fonction-
nelle aménagé par l’association "Errissala" 
d’aide aux malades et d'un atelier de couture 
traditionnelle consacré à l’association carita-
tive "Essiradj". La directrice de la DASS a 
ajouté en marge de cette rencontre tenue au  
siège de la wilaya que deux (2) autres projets 
d’aménagement de deux (2) unités de fabrica-
tion de fromage et de produits laitiers et de 
conservation des légumes secs, sont pris en 
charge par l’association "Ahdaf El Alfiya Oua 
Etanmia El Moustadama", faisant savoir que la 
mise en œuvre de ces projets est tributaire du 
parachèvement des procédures administra-
tives par le ministère de tutelle dont l’attribu-
tion des agréments. L’ensemble de ces 
opérations s’inscrit dans le cadre des efforts 
de l’Etat visant à encourager le développement 
du mouvement associatif et la promotion du 
secteur de la solidarité nationale à travers 
l’adhésion de tous les partenaires, a-t-elle af-
firmé. La réalisation de ces projets ayant né-
cessité la mise en place d’une enveloppe 
financière de près de 30 millions de DA, puisée 
du Fonds de solidarité nationale vise, selon 
Mme Gouah, l’intégration des personnes aux 
besoins spécifiques dans le monde sociopro-
fessionnel et l’amélioration des conditions de 
vie des catégories vulnérables. La cérémonie 
tenue dans le strict respect des mesures vi-
sant la lutte contre la propagation du coronavi-
rus, a donné lieu à la distribution de 12 
fauteuils roulants et appareillages nécessaires 
pour cette frange sociale en présence des au-
torités locales, dont des cadres du secteur de 
l’action sociale et de la solidarité. Le pro-
gramme établi à cette occasion a consisté 
aussi à attribuer un local commercial au profit 
d’une femme handicapée, implanté dans la 
commune de Zighoud Youcef (Nord de 
Constantine) ainsi que deux (2) crédits relatifs 
à l’attribution de matières premières affectés 
au bénéficie de deux (2)  jeunes aux besoins 
spécifiques (futurs porteurs de projets), oc-
troyés au titre du dispositif de l’Agence natio-
nale de gestion du microcrédit (ANGEM). Près 
de 47.000 personnes aux besoins spécifiques, 
dont 13.000 handicapés bénéficiaires de diffé-
rentes primes et plus de 9.800 handicapés à 
100 %, sont recensées par les services locaux 
du secteur de l’action sociale, selon les der-
nières statistiques établies par la DASS. 

ENVIRONNEMENT 

Des opérations de reboisement dans 
plusieurs wilayas 

Pour faire face aux changements 
climatiques et recréer le couvert 
végétal, les autorités ont com-

mencé à replanter des arbres dans cer-
taines régions du pays. Cela va de Sidi 
Belabbès, pour aller vers Ouargla en 
passant par Alger. Ainsi, le Directeur 
général des forêts, Ali Mahmoudi, a 
annoncé que plus de 2,3 millions d'ar-
bres rustiques seront plantées dans le 
cadre des contrats de performance 
pour la période 2021-2024. Ces 
contrats incluent également un pro-
gramme spécial pour la réhabilitation 
du Barrage vert, lancé en 1971, a sou-
ligné M. Mahmoudi, lors d'un point de 
presse, à l'issue de la cérémonie de si-
gnature des contrats de performance 
entre la Direction générale des forêts 
(DGF) et 24 conservateurs des forêts 
de wilaya (CFW).  « Certes, le volume 
des plantations a régressé par rapport 
à l'époque où l'opération était confiée 
exclusivement aux jeunes en service 
militaire, mais nous continuons à plan-
ter dans ces espaces, même dans le 
cadre des plantations rustiques », a-t-
il affirmé. Par ailleurs, la Conservation 
des forêts de Sidi Bel-Abbès a enregis-
tré la plantation de plus de 800.000 ar-
bustes à travers le territoire de la 
wilaya depuis le lancement de la cam-
pagne de reboisement le 25 octobre 

dernier, a-t-on appris dimanche du 
conservateur local des forêts, Rachid 
Fetati. Durant cette campagne, qui a vu 
la participation des éléments de l'Ar-
mée nationale populaire (ANP) et des 
différentes instances actives, plus de  
800.000 arbustes ont été mis en terre 
pour régénérer le couvert végétal du 
pays détruit par les incendies et relan-
cer le projet du barrage vert en zone 
steppique. Dans le cadre de cette cam-
pagne, la Conservation locale des fo-
rêts a programmé plusieurs actions de 
plantation d'arbres au niveau du lac de 
Sidi  M'hammed Benali, des sites na-
turels ainsi que les zones touchées par 
les feux de forêts et ce avec la contri-
bution des éléments de l'ANP, de la 
Gendarmerie et de la Sureté natio-
nales, les Scouts musulmans algériens 
et autres services locaux ainsi que des 
associations et représentants de la so-
ciété civile. La wilaya de Sidi Bel-
Abbès déplore la perte de plus de 
1.500 has de couvert végétal suite aux 
incendies ayant touché 27 sites, dont 
plus de 200 has de forêts, 28 has d'ar-
bustes et 35 has d'alfa. Cette large 
campagne de reboisement devra se 
poursuivre jusqu'au 21 mars en cours, 
marquant la journée mondiale de l'ar-
bre. Plusieurs actions sont program-
mées à cette occasion pour atteindre la 

plantation de 48 has, soit 1,500 million 
d'arbustes. A Ouargla, une campagne 
de plantation de 5.000 arbustes de ca-
roubier connu aussi sous le nom scien-
tifique de "Ceratonia Siliqua", est 
prévue durant l’année 2021, dans le 
cadre d’une stratégie visant à généra-
liser cette espèce végétale en zones sa-
hariennes, a-t-on appris auprès du 
président de l’antenne locale de l’As-
sociation nationale pour le développe-
ment du caroubier. "Deuxième du 
genre dans la wilaya, après celle qui a 
eu lieu l’an dernier et marquée par la 
mise en terre de 1.000 plants d’arbres, 
la campagne est répartie en deux 
phases, dont la première débutera en 
mars courant avec comme objectif de 
planter 2.500 unités, alors que le reste 
sera assuré progressivement à partir 
d’octobre prochain", a affirmé à 
l’APS, Moussa Hammani. La généra-
lisation de la plantation du caroubier 
dans la wilaya, peut présenter de nom-
breux bienfaits, dont le renforcement 
et la diversification du couvert fores-
tier et végétal saharien, la lutte contre 
la désertification, la protection des ex-
ploitations agricoles contre l’avancée 
des sables, en plus d’offrir des revenus 
supplémentaires aux agriculteurs, a-t-
il précisé. 

Saïd Sadia

EL TARF 

Lancement Une ferme pédagogique  
pour les handicapés 

Une ferme pédagogique 
destinée à l'initiation des 
élèves handicapés scola-

risés au travail de la terre (plan-
tation, arrosage) a été créée au 
niveau du centre psychopéda-
gogique de la commune de Ain 
El Assel (El Tarf), a-t-on appris 
dimanche lors des festivités 
marquant la journée nationale 
des personnes aux besoins 
spécifiques. L'intérêt pédago-
gique et l’impact psycholo-
gique de cette ferme 
pédagogique sur les per-
sonnes aux besoins spéci-
fiques ont été, à cette 
occasion, soulignés par la di-
rection locale de l'action so-
ciale et la solidarité (DASS) et 
le wali Harfouche Benarar, esti-
mant que les élèves sont pré-
parés durant leur cursus 
scolaire pour pouvoir par la 
suite profiter de l’éventail de 
formations proposées dans le 
domaine agricole. La célébra-
tion de la journée nationale des 
personnes aux besoins spéci-

fiques, célébrée le 14 mars de 
chaque année, a donné lieu à 
El Tarf à la distribution d'une 
vingtaine d'équipements pour 
handicapés (fauteuils roulants 
et déambulateurs). Une exposi-
tion de travaux manuels réali-
sés par des personnes aux 
besoins spécifiques a été éga-
lement eu lieu en marge de 
cette cérémonie, organisée par 
la direction de l’action sociale 
de la wilaya au centre psycho-
pédagogique chahid El Hadi 
Abidat Ben Bachir, avec la par-
ticipation de différents centres 
similaires de cette wilaya fron-
talière. Lors de cette journée, 
l'accent a été également mis 
sur l'importance des pro-
grammes didactiques mis en 
place pour assurer un encadre-
ment adapté aux élèves aux be-
soins spécifiques scolarisés à 
travers les différents établisse-
ments spécialisés de la wilaya 
d’El Tarf qui compte plus de 
5.000 handicapés moteurs, 
6.619 déficients mentaux, 2.041 

non-voyants et près de 500 
malentendants. La wilaya 
compte quatre centres psycho-
pédagogiques implantés à El 
Tarf, Bouhadjar, Ain El Assel et 
celui des sourds muets à Ben 
M'Hidi, prenant en charge un 
total de 172 enfants parmi les-
quels figurent 60 enfants at-
teints du syndrome de Down 
(trisomie 21). Une journée de 
sensibilisation des transpor-
teurs à l'importance de respec-
ter les lieux réservés à cette 
catégorie vulnérable de la so-
ciété a été lancée, en outre, par 
les services de la sûreté de wi-
laya, en présence d'enfants 
scolarisés au sein dudit centre. 
Des dépliants dédiés à la né-
cessité d'apporter assistance à 
ceux qui souffrent d’un handi-
cap ont été distribués aux 
transporteurs et autres usa-
gers de la route, pour les sensi-
biliser à se solidariser avec les 
personnes aux besoins spéci-
fiques et faciliter leur insertion 
sociale. 
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TLEMCEN 
Lancement des "Journées locales de l’enfant" 

La sixième édition des jour-
nées culturelles et de loi-
sirs s’est ouverte, 

dimanche à la maison de culture 
"Abdelkader Alloula" de Tlem-
cen, avec une forte présence 
d’enfants accompagnés de leurs 
parents. La cérémonie d’ouver-
ture de la manifestation, organi-
sée par la maison de la culture  
jusq’au 17 mars courant, a été 
marquée par l’organisation d’un 
atelier de jeux récréatifs concer-
nant le développement de la mé-
moire permettant aux enfants de 
se divertir, de découvrir leurs 
capacités et d’affiner leurs ta-
lents. Une pièce de théâtre inti-
tulée "Halawiyat faraoula" de 

l’association culturelle locale 
"Ahbab El-Masourah", a été pré-
sentée. Le spectacle porte sur 
des contes et des histoires tour-
nant autour de sujets pédago-
giques ciblés, ainsi que de 
chansonnettes, reprises en 
chœur par le jeune public. Cette 
édition, coïncidant avec les va-
cances scolaires, verra la pro-
grammation de plusieurs 
ateliers, notamment ceux dédiés 
au dessin, à la lecture, aux tra-
vaux manuels, en plus de la pré-
sentation de pièces théâtrales et 
des jeux pour enfants, a indiqué 
à l’APS le chargé de communi-
cation de la maison de culture, 
Mohamed Touati. Plusieurs as-

sociations activant dans le théâ-
tre pour enfants de Tlemcen et 
d’autres wilayas participent à 
cette manifestation, à l’instar 
"Abnaâ Châb" de la ville de 
Maghnia, "Chouâlatou Hidhab" 
de la wilaya de Saïda, outre une 
troupe du théâtre régional de 
Mascara, selon la même source. 
Des représentations théâtrales 
ont été programmées pour les 
enfants à la grande salle de la 
maison de culture "Abdelkader 
Alloula", dont la pièce "El Mou-
fajaâa" (la surprise) et "Ahlem 
Toufoula" (les rêves d’enfants) 
et "Ghabatou el ahlam" (la forêt 
de rêves), indique le même res-
ponsable.   

El Tarf 

Une ferme pédagogique pour 
les personnes aux besoins 
spécifiques à Ain El Assel 
 

Une ferme pédagogique destinée à l'ini-
tiation des élèves handicapés scolari-
sés au travail de la terre (plantation, 

arrosage) a été créée au niveau du centre 
psychopédagogique de la commune de Ain 
El Assel (El Tarf), a-t-on appris dimanche 
lors des festivités marquant la journée na-
tionale des personnes aux besoins spéci-
fiques. L'intérêt pédagogique et l’impact 
psychologique de cette ferme pédagogique 
sur les personnes aux besoins spécifiques 
ont été, à cette occasion, soulignés par la 
direction locale de l'action sociale et la soli-
darité (DASS) et le wali Harfouche Benarar, 
estimant que les élèves sont préparés du-
rant leur cursus scolaire pour pouvoir par 
la suite profiter de l’éventail de formations 
proposées dans le domaine agricole. La cé-
lébration de la journée nationale des per-
sonnes aux besoins spécifiques, célébrée 
le 14 mars de chaque année, a donné lieu à 
El Tarf à la distribution d'une vingtaine 
d'équipements pour handicapés (fauteuils 
roulants et déambulateurs). Une exposition 
de travaux manuels réalisés par des per-
sonnes aux besoins spécifiques a été éga-
lement eu lieu en marge de cette 
cérémonie, organisée par la direction de 
l’action sociale de la wilaya au centre psy-
chopédagogique chahid El Hadi Abidat Ben 
Bachir, avec la participation de différents 
centres similaires de cette wilaya fronta-
lière. Lors de cette journée, l'accent a été 
également mis sur l'importance des pro-
grammes didactiques mis en place pour as-
surer un encadrement adapté aux élèves 
aux besoins spécifiques scolarisés à tra-
vers les différents établissements spéciali-
sés de la wilaya d’El Tarf qui compte plus 
de 5.000 handicapés moteurs, 6.619 défi-
cients mentaux, 2.041 non voyants et près 
de 500 malentendants. La wilaya compte 
quatre centres psychopédagogiques im-
plantés à El Tarf,  Bouhadjar, Ain El Assel et 
celui des sourds muets à Ben M'Hidi, pre-
nant en charge un total de 172 enfants 
parmi lesquels figurent 60 enfants atteints 
du syndrome de Down (trisomie 21). Une 
journée de sensibilisation des transpor-
teurs à l'importance de respecter les lieux 
réservés à cette catégorie vulnérable de la 
société a été lancée, en outre, par les ser-
vices de la sûreté de wilaya, en présence 
d'enfants scolarisés au sein dudit centre.   

A.E 

Le monodrame, "Saha l’Artiste", une 
immersion dans l’univers de la créa-
tion artistique dénonçant la condi-

tion de l’artiste dans une société de 
consommation, a été présentée dimanche à 
Alger, dans le cadre du 14e Festival du 
théâtre professionnel (Fntp), devant un pu-
blic restreint. Tenu au strict respect des me-
sures de prévention contre la propagation 
de la pandémie de la Covid-19, le public 
du Théâtre municipal d’Alger-Centre a pu 
apprécier, 60 mn durant, la prestation du 
comédien Ahcène Azazni et du musicien 
Amar cherifi, dans un spectacle écrit et mis 
en scène par Omar Fetmouche. Un violo-
niste, auquel manquait un fil à son instru-
ment, se rend vite compte que tous les 
magasins de musique qu’il connaissait ont 
été transformés en "fast-food", dans une 
société de consommation "délabrée", où le 
"souci du gain facile", règne en maître ab-
solu. Dans un environnement hostile à 
toute créativité artistique où il est impossi-
ble de trouver une corde de violon, le mu-
sicien décide de quitter le pays, et va pour 
ce faire, voir "Moul el khit", un affairiste 

débrouillard détenant toutes les ficelles 
pour contourner toutes sortes de pro-
blèmes, qui lui procurera un visa. De l’au-
tre côté de la Méditerranée, l’artiste 
s’épanouit et trouve son compte, allant 
jusqu’à étudier la contre-basse, instrument 

qu’il a adopté et acheté sans son étui, se 
voyant, à son retour au pays, contraint de 
le faire transiter dans un cercueil, faisant 
croire que c’est la dépouille de sa femme, 
une française qu’il avait épousé et réussi à 
convertir à l’Islam. Interprétant pas moins 

d’une quinzaine de personnages, Ahcène 
Azazni a conquis le public dans une pres-
tation de haute facture, où Amar Chérifi, 
chanteur chaâbi à la mandole, reprenait la 
trame en chanson dans différentes varia-
tions modales, dans les modes Araq-H’çin, 
Moual, et Sehli, entre autres, et assurait les 
transitions, donnant ainsi à son instrument 
des élans de narrateur. "Nouvelle forme", 
mêlant le théâtre à la musique que Omar 
Fetmouche entendait "tester" avec son 
staff, cette fusion des genres "intéressante" 
de l’avis des spectateurs, a permis, "une 
plus grande proximité avec le public", ce 
qui, a-t-il ajouté, a rendu le message "plus 
accessible". De "Moul el khit" jusqu’à 
Aammi Hmida, passant par, quelques 
clients d’un restaurant, le vieux tailleur de 
pierre tombale, le douanier, le chauffeur du 
corbillard de fortune, le policier, le malfrat 
déguisé en "Capitaine crochet", la tante 
Zohra et le gardien du cimetière, Ahcène 
Azazni, chevronné des planches, a bien 
porté le texte, faisant montre de toute 
l’étendue de son talent de comédien pro-
fessionnel. 

Billets de banque           Achat                  Vente  
1 USD                        131,61             139,64 
1 EUR                        157,14            166,79 
1 CAD                        104,44            110,84 
1 GBP                        183,48            194,68 
100 JPY                     121,06            128,48 
1 SAR                        35,09               37,23 
1 KWD                       434,93           461,63 
1 AED                        35,83              38,02 
100 CHF                    14.163,76        15.033,07     
100 SEK                    1.555,63         1.651,75 

100 DKK                    2.112,96          2.242,64 
100 NOK                    1.565,07         1.661,77  
Chèques de voyage             Achat                  Vente  
1 USD                             132,95             139,64 
1 EUR                             158,74             166,79 
1 CAD                              105,50           110,84 
1 GBP                              185,34           194,68 
100 JPY                           122,29           128,48 
100 CHF                          14.307,56       15.033,07 
100 SEK                          1.571,43         1.651,75.   

Banque d'Algérie 
Cotations hebdomadaires des billets de banque  et 

chèques de voyage   
Voici les cotations hebdomadaires des billets de banque et des chèques de  
voyage, valables à compter du dimanche 14 mars 2021, communiquées par  
 la Banque d`Algérie.
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Les bébés utilisent le rire 
pour mieux comprendre les 

relations entre adultes 

De nouvelles études vien-
nent de montrer qu'en plus 
de son danger direct pour 

le patient, le virus de la rougeole 
est capable d'affaiblir la mémoire 
immunitaire du corps, rendant 
ainsi les personnes vulnérables aux 
infections auxquelles elles étaient 
autrefois immunisées. Pour les 
chercheurs, le virus est donc beau-
coup plus nocif qu'estimé, ce qui 
signifie qu'un taux de vaccination 
adéquat est d'autant plus important.  
La rougeole est une maladie virale 
extrêmement contagieuse qui 
touche surtout les enfants. Le virus 
se propage lorsque les malades 
toussent ou éternuent, ou par le 
contact direct avec des sécrétions 
nasales ou laryngées. Les premiers 
symptômes, qui apparaissent géné-
ralement 8 à 12 jours après l’expo-
sition au virus, sont une forte fièvre, 
une rhinorrhée (nez qui coule), des 
yeux rouges et de petits points blan-
châtres à l’intérieur de la bouche. 
Une éruption cutanée apparaît plu-
sieurs jours plus tard, habituelle-
ment sur le visage et le haut du cou 
et s’étend progressivement vers le 
bas du corps. Il n’existe pas de trai-
tement spécifique et la plupart des 
gens guérissent en deux à trois se-
maines. Toutefois, l'Organisation 
mondiale de la santé précise que la 

rougeole peut entraîner de graves 
complications, comme une cécité, 
une encéphalite, une diarrhée sé-
vère, une infection auriculaire ou 
une pneumonie, en particulier chez 
les enfants malnutris et les per-
sonnes immunodéprimées. Deux 
études publiées par des chercheurs 
d’Harvard, de l’Institut médical Ho-
ward Hugues et de l’université 
Erasmus aux Pays-Bas montrent 

que la maladie est encore plus dan-
gereuse que les scientifiques ne le 
croyaient, et à quel point le vaccin 
est utile. Les études révèlent en effet 
que la rougeole endommage à long 
terme le système immunitaire, ren-
dant les personnes vulnérables à 
d'autres infections. Plus précisé-
ment, les chercheurs ont révélé que 
le virus de la rougeole efface une 
partie de la mémoire du système im-

munitaire de l'organisme, suppri-
mant ainsi l'immunité existante 
contre d'autres infections. L’équipe 
scientifique a montré pour la pre-
mière fois que la rougeole « réini-
tialise » le système immunitaire 
humain au point de le réduire à un 
état semblable à celui d’un bébé im-
mature, c'est-à-dire avec une capa-
cité limitée à répondre aux 
nouvelles infections. 

Citrouilles et 
 autres courges  

Pourquoi il 
faut fuir celles 

qui ont un 
goût amer 

Attention aux cucurbita-
cées amères. C’est que 
certaines courges ou 

citrouilles peuvent être 
toxiques et entraîner dou-
leurs, nausées, vomissements 
ou même déshydratation.  
En effet, certaines cucurbitacées 
sont toxiques, du fait de la pré-
sence de cucurbitacines, subs-
tances irritantes et amères. 
Celles-ci “peuvent être respon-
sables rapidement après l’inges-
tion de douleurs digestives, de 
nausées, de vomissements, 
d’une diarrhée parfois san-
glante, voire de déshydratation 
sévère nécessitant une hospita-
lisation”, alerte l’Anses 
(France). Et le souci, c’est que 
ces substances toxiques, qui vi-
sent à repousser les insectes pré-
dateurs, persistent à la cuisson. 
Et si les courges ornementales 
comme les coloquintes sont 
connues pour leur toxicité qui 
les rend non comestibles (bien 
qu’elles soient parfois vendues 
au rayon fruits et légumes !), 
certaines courges alimentaires 
peuvent devenir toxiques à la 
suite d’hybridations sauvages. 
“Ce phénomène se produit 
lorsque cohabitent des variétés 
amères et des variétés comesti-
bles, dans un même potager ou 
dans des potagers voisins, et que 
les graines sont récoltées et se-
mées d’année en année”, dé-
taille l’Anses.  
Malheureusement, les courges 
non comestibles résultant de 
cette hybridation ont strictement 
la même apparence que les 
courges comestibles. Seul leur 
goût amer permet de les identi-
fier, puisque les courges comes-
tibles ont un goût neutre ou 
légèrement sucré. Les confu-
sions sont malgré tout fré-
quentes, puisqu'une étude 
menée entre 2012 et 2016 par 
les Centres antipoison de 
l’Hexagone a recensé 353 per-
sonnes ayant présenté des 
symptômes, a minima une 
amertume buccale voire des 
problèmes digestifs, suite à l’in-
gestion d’une courge amère. 4% 
des cas avaient présenté des 
symptômes prononcés ou pro-
longés (de gravité modérée) : 
diarrhée sanglante, douleurs 
gastriques intenses, déshydrata-
tion et/ou hypotension etc.  Pour 
éviter les intoxications, l’Anses 
recommande de bien vérifier les 
étiquettes des cucurbitacées que 
l’on achète, voire de demander 
conseil aux vendeurs en cas de 
doute. 

L'infection par le virus de la rougeole efface la mémoire  
immunitaire du corps 

Qu'est-ce qui arrive à notre corps 
quand il n’a pas assez de calcium? 

Lorsque l’alimentation n’apporte 
pas assez de calcium, l’orga-
nisme puise dans nos os et les 

fragilise. Vous ne serez probablement 
pas surpris d’apprendre que 99% du 
calcium se trouve dans nos os et dans 
nos dents. Mais vous ne savez peut-
être pas que son rôle ne concerne pas 
que le squelette, mais également la 
contraction musculaire, dont celle du 
cœur, la communication entre nos 
nerfs et la coagulation du sang. C’est 
pourquoi il est essentiel d’apporter une 
quantité suffisante de ce nutriment à 
notre organisme, rappelle le site britan-
nique The Independent. En cas de 
manque de calcium, le risque n°1 est 
de souffrir de problèmes au niveau des 
os en vieillissant. En effet, même si 
notre croissance se termine en fin 
d’adolescence, nos os continuent à se 
solidifier jusqu’à l’âge de 30 ans. Puis 
quand la ménopause arrive, leur den-

sité diminue progressivement. L’ostéo-
porose, une maladie caractérisée par 
des os très fragiles, touche 39% des 
femmes âgées de 65 ans et 70% de 
celles âgées de 80 ans et plus, d’après 
les chiffres de l’Inserm. Si l’alimenta-
tion n’est pas assez riche en calcium, 
l’organisme puise les quantités dont il 
a besoin dans les os, ce qui les affaiblit. 
Mais si l’importance du calcium ne fait 
aucun doute, les signes d’un manque 
de ce nutriment ne sont pas faciles à 
identifier, ajoute The Independent. 
Parmi les symptômes les plus fré-
quents se trouvent des contractions 
musculaires involontaires, des sensa-
tions altérées autour de la bouche et 
des éruptions cutanées d’une couleur 
rouge ou pourpre. Si certains facteurs 
de risque génétiques et liés à l’âge ne 
peuvent être modifiés, nous pouvons 
en influencer d’autres.  

Dès l’âge de cinq mois, les bébés seraient capables 
de différencier les rires entre deux adultes amis et 
entre deux adultes qui ne se connaissent pas. C’est 

ce qu’ont observé des chercheurs américains. 
“La sensibilité des bébés à différents types de rire pourrait 
bien être l'un des premiers outils qu'ils utilisent pour com-
prendre et naviguer dans un monde social complexe”, a 
expliqué Athena Vouloumanos, professeure au départe-
ment de psychologie de l'université de New York et coau-
teure d’une étude sur le sujet, parue dans la revue 
Scientific Reports. “De très brefs instants de rire partagé 
peuvent révéler beaucoup d’informations importantes sur 
les relations entre les gens, et ils sont détectables chez les 
nourrissons dès l’âge de 5 mois, et de façon universelle 
par les adultes du monde entier”, a ajouté Gregory 
Bruyant, coauteur de cette étude. Les chercheurs ont ici 
examiné la manière dont les bébés de 5 mois traitaient les 
échanges de rires entre adultes, en particulier entre deux 
adultes inconnus et entre deux adultes amis. Pour ce faire, 
ils ont évalué combien de temps les bébés écoutaient les 
interactions, puisque les préférences des nourrissons se 
manifestent notamment par leur temps d’écoute plus long. 
Les bébés ont écouté plus longtemps les rires ayant lieu 
entre deux adultes amis que deux adultes inconnus, sug-
gérant non seulement que les nourrissons avaient bien pu 
différencier les deux situations, mais que, s’ils avaient le 
choix, ils préféraient prêter une oreille attentive aux inter-
actions entre amis. Une expérience similaire, cette fois à 
l’aide d’images, a conclu aux mêmes résultats : les bébés 
ont montré plus d’intérêt pour une scène montrant deux 
adultes amis, de face, qui se souriaient, plutôt que deux in-
connus qui se tournaient le dos.

Les conséquences de la pol-
lution atmosphérique se-
raient plus graves que ce 

que l’on pensait. En se basant sur 
la qualité de l’air en Europe et la 
densité de la population, des cher-
cheurs allemands concluent que le 
bilan est plus lourd que le taba-
gisme.  
Chaque année en Europe, 133 
décès sur 100 000 sont directement 
liés à la pollution atmosphérique, 
ce qui représente 790 000 morts 

sur l’ensemble du continent, dont 
659 000 dans les 28 pays de 
l’Union européenne et plus de 67 
000 en France. Les chercheurs al-
lemands qui ont réalisé cette étude 
estiment même que ces chiffres 
dépassent la mortalité due au taba-
gisme.   Les décès liés à la pollu-
tion sont dus essentiellement à des 
maladies cardiovasculaires. Ainsi, 
15 à 28 % des infarctus et des AVC 
sont attribuables à la mauvaise 
qualité de l’air, selon l’étude pu-

bliée dans la revue scientifique Eu-
ropean Heart Journal, le 12 mars 
2019.  Autre chiffre-choc : les 
chercheurs allemands estiment que 
la pollution prive  les citoyens eu-
ropéens de 2,2 années d’espérance 
de vie. Pour en arriver à ces 
conclusions, les scientifiques se 
sont appuyés sur des données de 
qualité de l’air (notamment les 
concentrations en particules fines 
PM 2,5 et en ozone), de météoro-
logie, de densité de la population 

et les taux de mortalité. Leurs cal-
culs révisent largement à la hausse 
les dernières estimations de 
l’Agence européenne de l’environ-
nement qui se situaient autour de 
400 000 morts par an dus à la pol-
lution dans l’Union européenne.  
Les chercheurs estiment qu’en res-
pectant les objectifs de réduction 
de la pollution fixés par les accords 
de Paris sur le climat, on pourrait 
réduire cette mortalité de 55 %. 

b.m

La pollution de l’air fait plus de morts que le tabac 
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Les étiquettes en entreprise 

Comment réduire le temps passé sur la partie administrative en 
 tant qu’entrepreneur ? 

la dématérialisation toutes les 
tâches administratives allaient 
être réduites car elle permet de 

réaliser un classement. Cependant 
en amont, toute organisation admi-
nistrative demande d’être réfléchie 
pour que celui-ci soit à la portée de 
tous les collaborateurs présents ac-
tuellement au sein de l’entreprise 
mais aussi à ceux que vous allez 
recruter et qui vont donc intégrer 
votre entreprise. De plus, pour bon 
nombre d’entre eux, ils auront ac-
quis des habitudes différentes dans 
leurs précédents emplois. 
La gestion administrative des en-
treprises est une tâche quotidienne 
qui se révèle bien souvent chrono-
phage. En France par exemple, les 
PME consacrent plus de 130 
heures chaque année à cette acti-
vité, autant de temps qui ne peut 
être employé au développement de 
la société. Quels sont donc les 
moyens de réduire le temps consa-
cré aux tâches administratives pour 
les entrepreneurs ?  

L’utilisation de nouveaux  
logiciels RH  

Bien que fastidieuses, les formali-
tés administratives demeurent un 
passage obligé pour toutes les en-
treprises. Cependant, il est possible 
d’optimiser le temps consacré à ces 
démarches en s’équipant de la 
meilleure manière qui soit. Les en-
treprises ne peuvent plus se 
contenter de logiciels de gestion 

RH basiques pour assurer l’admi-
nistration de leur société.  
Selon des études, un service RH 
consacre la moitié de son temps 
uniquement aux tâches administra-
tives : la réduction de ce temps de-
vient un enjeu crucial, qui doit 
permettre de recentrer les activités 
RH vers la gestion des talents. Il 
faut envisager désormais le recours 
aux technologies SaaS, au fonc-
tionnement en cloud computing et 
aux progiciels SIRH. Ces solutions 
logicielles complètes assurent la 
gestion de l’ensemble des proces-
sus RH de manière simple et ra-
pide. Leur ergonomie, basée sur 
une navigation intuitive construite 
sur le modèle des réseaux sociaux, 
permet des gains de productivité de 
20 à 25 %. Avec une gestion admi-
nistrative simplifiée, il est envisa-
geable de réduire de manière 
importante le temps consacré à ce 
secteur dans l’entreprise.  

Des logiciels complémentaires 
adaptés  

Les tâches administratives peuvent 
prendre beaucoup de temps 
lorsqu’une entreprise compte un 
grand nombre de salariés ou 
manque de personnel pour prendre 
la mesure de ces tâches. Il est re-
commandé dans ce cas d’utiliser 
des logiciels d’aide à la gestion ap-
propriés qui permettent de réaliser 
rapidement et facilement un certain 
nombre de procédures administra-

tives. Un logiciel de gestion des 
absences en ligne offre de vraies 
garanties dans ce domaine. Plus 
aucun document papier n’est né-
cessaire : les salariés rentrent eux-
mêmes les données relatives à 
leurs absences, compilées automa-
tiquement dans une seule interface 
par le logiciel. Les informations 
peuvent ensuite être synchronisées 
avec un logiciel de paie permettant 
de gagner un temps précieux dans 
la gestion des salaires. Un logiciel 
de comptabilité se révèle égale-
ment indispensable pour faciliter la 
gestion administrative. Il assure la 
simplification des opérations 

comptables par le biais du lettrage 
automatique, met en place rapide-
ment la comptabilité générale, ana-
lytique et budgétaire de 
l’entreprise, et génère des états pré-
paratoires de déclarations fiscales.  

Une aide extérieure pour  
la gestion administrative  

Pour les entrepreneurs, la partie ad-
ministrative peut parfois occuper 
un temps tel qu’elle devient un 
frein au développement même de 
l’activité. Dans ce cas de figure, 
l’utilisation de logiciels perfor-
mants n’est pas suffisante. Il peut 
être bon en revanche de contacter 
un prestataire qui sera à même de 

remplir un certain nombre de mis-
sions visant à soulager l’entrepre-
neur de ses tâches administratives. 
Un temps important pourra ainsi 
être gagné, qui servira à mettre en 
place de véritables processus de 
développement de l’entreprise. Les 
interventions peuvent concerner 
les formalités administratives, la 
gestion fiscale, la saisie des don-
nées ou le secrétariat courant sous 
la forme de missions d’une demi-
journée ou d’une journée. Pour un 
entrepreneur, c’est un moyen pra-
tique de gagner du temps dans sa 
gestion administrativeOn pensait 
qu’avec . 

S’il existe un matériel im-
primé qui a sa juste 
place, ce sont bien les 

étiquettes. La possibilité de 
personnaliser celles-ci. Per-
sonnaliser et commander des 
étiquettes est devenu un jeu 
d’enfant et marquer les valeurs 
de ses entreprises sur elles ou 
des stickers est devenue mon-
naie courante dans bon nom-
bre d’entreprise qui cherche à 
propager la culture de l’entre-
prise. Il en est de même pour 
finaliser un cadeau, une éti-
quette dorée ou argent comme 

le « plaisir d’offrir » finalise 
l’emballage et crée un lien 
subtil avec le client. La déco-
ration des entreprises n’en est 
pas exempte puisqu’il n’est 
plus rare de voir coller sur des 
murs de nombreux messages 
destinés à favoriser l’esprit 
d’équipe, la diffusion des va-
leurs ou à égayer un lieu. Les 
lieux austères ne sont plus à la 
mode et la communication par 
l’image est devenue à la mode. 
Nombreux murs d’entreprise, 
grâce aux impressions de pay-
sages du monde entier, suggè-

rent une impression de détente 
ou de sérénité. Les collabora-
teurs en ont souvent friands car 
ils leur rappellent les vacances. 
Bien entendu, les étiquettes 
continuent de jouer ses rôles 
anciens liés à l’organisation ou 
encore l’inventaire afin de ré-
férencer les produits par l’in-
termédiaire de code-barre ou 
de numérotation ou encore à se 
mettre en conformité. La pos-
sibilité de coller des étiquettes 
restent une pratique des entre-
prises pour se protéger par 
exemple contre le vol.

Le bouche à oreille qui se transforme 
en chiffre d’affaires fait rêver plus 
d’un entrepreneur dans ce monde 

complètement saturé en informations. Il 
est l’un des premiers facteurs de dévelop-
pement, de visibilité et de notoriété des 
entreprises notamment depuis l’appari-
tion du web 2.0 où le client/prospect n’hé-
site plus à donner son avis et à influencer. 
S’il se fait de manière spontanée dans bon 
nombre de cas, le bouche à oreille peut 
être provoqué par l’entreprise. Attention 
à ce que cette implication s’avère positive 
car au moindre faux pas, vous risquez 
d’obtenir le résultat contraire.  

Les règles d’un bouche à oreille 
 positif  

•Votre produit facilite la vie de vos 
clients. Une innovation qui apporte un 
plus dans la vie des consommateurs se re-
marquent vite. Il s’agit souvent du pre-
mier facteur qui permet que votre 
produit/service se fasse rapidement 
connaître et que chacun en parle sponta-
nément. 
•Une qualité irréprochable. Personne n’a 
envie de parler en bien d’un produit / ser-
vice médiocre et encore moins de le re-
commander et de vanter ses mérites. Pour 
faire l’objet d’un bouche à oreille, vous 
devez avant tout fournir de la qualité qui 
suscite le désir de vous recommander. 
•La valorisation du client. Un client dont 
vous faites l’éloge et notamment les « 
early adopters » peuvent vous recomman-
der pour montrer qu’ils sont les premiers 
à tester votre produit ou service, surtout 
si vous évoquez leur nom. N’hésitez pas 
à souligner qu’ils vous sont indispensa-
bles et que leurs retours vous permettent 
d’exister. 
•Les témoignages clients. Les témoi-
gnages clients rassurent. Montrer que 
vous êtes à l’écoute de vos clients peut at-
tirer l’attention de leurs proches et de 
leurs communautés notamment s’ils déci-
dent eux-mêmes de leur relayer votre 
communication. 
•La création d’une communauté. De nom-
breuses entreprises sélectionnent des am-
bassadeurs qui sont en général leurs 

meilleurs clients. Ils possèdent un statut 
spécifique qui leur donne parfois des 
avantages et ils sont particulièrement 
écoutés par les entreprises. Ceux-ci sont 
en général les premiers à transmettre des 
réflexions positives notamment si leurs 
idées sont prises en compte. 
•Une expérience unique. Vous pouvez par 
exemple mettre en place un événement 
original qui va marquer les esprits. Pour 
cela, vous pouvez changer de cadre ou 
faire en sorte que votre produit / service 
soit particulièrement mis en valeur lors 
d’un événement. Plus l’expérience est ori-
ginale, plus elle fera parler d’elle. 
•La relation client au centre. Cela pourrait 
apparaître comme un slogan d’une entre-
prise mais il s’agit de prendre réellement 
en compte les demandes de vos clients. 
Pour cela, vous devez optimiser votre 
délai de réponses et rapidement corriger 
le tir si votre prestation / service n’est pas 
à la hauteur des attentes. Rien de pire 
qu’un mauvais service après-vente 
•La prise en compte de l’avis de vos 
clients. Vos clients sont vos meilleurs 
conseillers quand il s’agit d’améliorer 
votre produit / service. N’hésitez donc pas 
à les associer à vos améliorations et à les 
informer. N’oubliez pas de les remercier. 
Un simple e-mail leur fera plaisir. 
•Soyez présent sur les réseaux sociaux. Si 
une personne devient fan de votre 
marque, elle pourra relayer aisément vos 
informations et aura tendance à partager 
lorsqu’elle trouvera qu’un de vos posts at-
tirent son intérêt. N’hésitez pas à leur de-
mander de commenter et à identifier les 
personnes influentes qui sont fans de 
votre marque. 
•La recommandation des clients satisfaits. 
Pour obtenir des recommandations, vous 
pouvez tout simplement demander à vos 
clients satisfaits de l’exprimer en leur 
donnant une plus-value, par exemple en 
leur offrant vos dernières innovations / 
services. Ils pourront ainsi tester vos nou-
velles fonctionnalités .Vous pourrez en-
suite échanger avec eux sur les nouvelles 
fonctionnalités et leur demander s’ils ont 
des suggestions à apporter sur la qualité 
de vos services. 

Favoriser le bouche à oreille 
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COVID-19/ LE ROYAUME-UNI 
ENREGISTRE 
5.534 nouveaux cas et 121 
décès supplémentaires  

Au Royaume-Uni, 5.534 personnes sup-
plémentaires ont été testées positives 
au coronavirus, ce qui porte le nombre 

total de cas de coronavirus dans le pays à 
4.253.820, selon les chiffres officiels publiés 
samedi. Le pays a également signalé 121 au-
tres décès liés au coronavirus. Le nombre 
total de décès liés à cette maladie s'élève dés-
ormais à 125.464 dans le pays. Ces chiffres 
prennent uniquement en considération les 
personnes qui ont trouvé la mort dans les 28 
jours suivant leur premier test positif.  Selon 
les derniers chiffres officiels, plus de 23,6 mil-
lions de personnes dans le pays ont reçu la 
première dose du vaccin contre le coronavi-
rus. D'autre part, le ministre britannique de la 
Santé, Matt Hancock, a annoncé qu'environ 
50.000 entreprises s'étaient inscrites aux tests 
COVID-19 gratuits du gouvernement sur le lieu 
de travail, ce qui, selon le gouvernement, 
constitue une étape essentielle vers le retour à 
une vie normale après la pandémie.  A noter 
que le taux d'infection par le coronavirus au 
Royaume-Uni est tombé au niveau le plus bas 
depuis fin septembre, selon les données de 
l'Office britannique des statistiques nationales 
(ONS) vendredi. Une personne sur 270 a été 
infectée par le coronavirus au cours de la se-
maine se terminant le 6 mars, contre une sur 
220 la semaine précédente, selon les dernières 
données relatives aux infections publiées par 
l'ONS.  Le 22 février, le Premier ministre britan-
nique Boris Johnson a annoncé sa "feuille de 
route" tant attendue pour sortir du confine-
ment. La réouverture des écoles le 8 mars était 
la première partie de ce plan en quatre étapes 
qui devrait permettre de lever toutes les res-
trictions légales en Angleterre d'ici la mi-juin.   

A.A 

COVID-19/AFRIQUE 
Près de 4,02 millions de 
cas de contaminations  

Le nombre total de cas de COVID-19 en 
Afrique s'élevait samedi soir à 4.017.016, 
ont indiqué dimanche les Centres afri-

cains de contrôle et de prévention des mala-
dies (CDC Afrique).  Les CDC Afrique, l'agence 
de santé spécialisée de l'Union africaine, ont 
déclaré que le bilan de décès de la pandémie 
en Afrique avait atteint 107.271, tandis que 
3.601.186 patients se sont remis de la maladie. 
Les pays les plus touchés du continent en 
termes de nombre de cas sont l'Afrique du 
Sud, le Maroc, la Tunisie, l'Egypte et l'Ethiopie, 
a noté l'agence. L'Afrique du Sud a signalé 
51.179 décès dus à la maladie, le plus lourd 
bilan parmi les pays africains. Le directeur du 
CDC Afrique, John Nkengasong, a récemment 
déclaré que les pays africains étaient confron-
tés à plusieurs défis, alors qu'ils ont grand be-
soin de vaccins, soulignant par ailleurs la 
nécessité de respecter strictement les me-
sures de précaution sanitaire.  

ML  

Le point de l’actualité internationale 
RABAT  
- Un total de 451 nouveaux cas d'in-
fection au coronavirus et de 2 décès a 
été enregistré au cours des dernières 
24 heures au Maroc, a annoncé samedi 
le ministère de la Santé. 

NAIROBI  
 - Le Maroc a mené d’intenses actions 
de lobbying auprès des responsables 
kényans et africains afin d’annuler la 
récente réunion du Conseil de paix et 
de sécurité de l’Union africaine (CPS) 
sur le Sahara occidental, a rapporté sa-
medi le quotidien kenyan "Nation". 

BAGHDAD  
- Le ministère irakien de la Santé a an-
noncé samedi 4.054 nouveaux cas de 
coronavirus, portant le nombre total 
d'infections à l'échelle nationale à 
754.318.    

LAAYOUNE 
- La répression marocaine contre les 
civils sahraouis dans les territoires oc-
cupés du Sahara occidental a atteint 
des niveaux indescriptibles depuis la 
reprise de la guerre dans la région, in-
dique samedi un nouveau rapport sah-
raoui qui rappelle au Comité 
international de la Croix-Rouge son 
devoir de protéger les civils en temps 
de guerre. 

KOWEIT 

- Le ministère koweïtien de la Santé a 
signalé samedi 1.211 nouveaux cas de 
COVID-19, ce qui porte le nombre 
total de cas confirmés dans le pays à 
208.460.    

WASHINGTON  
- La Commission américaine du com-
merce international (USITC) a 
confirmé l'imposition des droits com-
pensateurs (antidumping) sur les im-
portations d'engrais phosphatés en 
provenance notamment du Maroc, un 
coup dur pour l'OCP (Office chérifien 
des phosphates) sur le stratégique mar-
ché américain.  

NEW YORK 

 - L'ONG Human Rights Watch 
(HRW) a rappelé à la France la néces-
sité d'ouvrir une enquête sur la frappe 
aérienne menée par ses troupes le 3 
janvier près de Bounti, dans le centre 
du Mali, ayant tué 19 civils lors d'un 
mariage. 

BERLIN 

 - Plusieurs manifestations contre les 
restrictions anti-Covid ont réuni sa-
medi des milliers de personnes dans 
plusieurs villes d'Allemagne, malgré le 
risque de troisième vague pointé par 
les autorités sanitaires. 

MAPUTO  
- Le Conseil des ministres de la Com-
munauté de développement de 
l'Afrique Australe (SADC) a tenu, 
vendredi et samedi à Maputo, une réu-
nion par vidéoconférence. 

TUNIS 

- Le ministère tunisien de la Santé a 
annoncé samedi dans la soirée avoir 
recensé 640 nouvelles infections par le 
COVID-19 au cours des dernières 24 
heures.    

KANO (Nigeria) 

 - Les forces de sécurité nigérianes ont 
intensifié leurs efforts samedi pour li-
bérer une quarantaine d'étudiants enle-
vés jeudi dans l'Etat de Kaduna, dans 
le centre-nord du Nigeria, selon la po-
lice et des responsables. 

TEHERAN  
- Le Conseil constitutionnel iranien a 
validé samedi l'enregistrement des mi-
litaires comme candidats à la prési-
dence du pays.    

BUENOS AIRES  
- Des manifestants ont lancé des 
pierres samedi sur le minibus transpor-
tant le président argentin Alberto Fer-
nandez en déplacement dans une 
région du sud du pays ravagée par des 
incendies, selon des médias locaux. 

LAKE BAIKAL (Russie) 

 - Des scientifiques russes ont procédé 
samedi au lancement de l'un des plus 

grands télescopes spatiaux en eau pro-
fonde destiné à étudier les mystères de 
l'univers depuis les fonds  cristallins 
du lac Baïkal. 

VIENNE 

 L'Autriche, la République tchèque, la 
Slovénie, la Bulgarie et la Lettonie ont 
lancé un appel à des discussions "le 
plus tôt possible" entre les 27 diri-
geants européens sur les énormes dis-
parités de distribution des vaccins dans 
l'UE, selon une lettre publiée samedi. 

RAMALLAH  
- Face à l'augmentation du nombre de 
cas et de décès quotidiens dus au co-
ronavirus, la Palestine a annoncé sa-
medi sa décision de prolonger le 
confinement complet de la Cisjordanie 
de cinq jours supplémentaires à comp-
ter du lundi 15 mars.    

NEW YORK (Nations Unies) 

- Le secrétaire général des Nations 
Unies, Antonio Guterres, a exhorté sa-
medi la communauté internationale à 
aider le Mozambique à faire face à la 
"triple menace" du changement clima-
tique, des conflits et du COVID-19.    

LONDRES  
- Au Royaume-Uni, 5.534 personnes 
supplémentaires ont été testées posi-
tives au coronavirus, ce qui porte le 
nombre total de cas de coronavirus 
dans le pays à 4.253.820, selon les 
chiffres officiels publiés samedi.    
 

MONTREAL 
 
 - Plusieurs milliers de manifestants 
sont descendus samedi dans les rues de 
Montréal pour dénoncer les restric-
tions anti-Covid au Québec, a-t-on in-
diqué de source policière. 

BRASILIA  
- La Cour suprême brésilienne a établi 
qu'il était inconstitutionnel d'invoquer 
"un crime d'honneur" comme circons-
tance atténuante dans les affaires de fé-
minicides.  

M.L 

Nigeria : mise en échec d'une tentative 
d'enlèvement d'étudiants à Kaduna 

Les forces de sé-
curité nigérianes 
ont mis en échec 

une nouvelle tentative 
d'enlèvement de cen-
taines d'écoliers dans 
l'Etat de Kaduna, dans 
le nord-ouest du Nige-
ria, a annoncé di-
manche le 
gouvernement local. 
Dimanche à l'aube, 
"des bandits présu-
més ont pris d'assaut 
la Government 
Science Secondary 
School d'Ikara... dans 
le but d'enlever des élèves", a 
déclaré dans un communiqué 
Samuel Aruwan, Commissaire 
aux affaires intérieures de l'Etat 
de Kaduna. "Heureusement, les 
élèves ont utilisé le système 
d'alerte mis en place et ont 
ainsi pu alerter les forces de 
sécurité de la région", a-t-il ex-
pliqué. Une force de sécurité 

conjointe, composée de sol-
dats, de policiers et de vigiles, 
s'est déployée dans l'école et 
"a affronté les bandits, les for-
çant à fuir".  Les 307 élèves de 
l'établissement ont été tous re-
trouvés et recensés, après un 
comptage des effectifs. "La ten-
tative d'enlèvement a été com-
plètement déjouée et aucun 
élève n'a été kidnappé", selon 

M. Aruwan. Il s'agit de la 
cinquième attaque 
d'école en moins de 
trois mois dans le nord-
ouest et le centre du Ni-
geria, où des groupes 
criminels, appelés "ban-
dits" par les autorités, 
attaquent des villages, 
volent du bétail et prati-
quent des enlèvements 
contre rançon depuis 
une dizaine d'années. 
Jeudi soir, des hommes 
armés avaient attaqué 
un autre collège, à 
Mando, à la périphérie 

de la capitale de ce même Etat 
de Kaduna. L'armée était parve-
nue à secourir dans la foulée 
près de 180 étudiants et étu-
diantes. Mais 39 autres, 23 
femmes et 16 hommes, restent 
otages des "bandits", selon les 
autorités locales, qui ont an-
noncé qu'une opération de sau-
vetage était en cours. 
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FOOT / AG DE LA CAF 

 "L'Algérie s'est abstenue de voter la modifi-
cation des conditions d'admission" (Zetchi) 

Le président de la Fédéra-
tion algérienne de foot-
ball (FAF),  Kheïreddine 

Zetchi, a indiqué dimanche 
qu'il s'était abstenu de voter la 
modification statutaire concer-
nant les conditions d'admission, 
proposée par la Confédération 
africaine (CAF) lors de la 43e 
session de l'assemblée générale 
(AG) ordinaire et élective, 
tenue vendredi à Rabat. "L'Al-
gérie s'est abstenue de voter la 
modification statutaire, pro-
posée par la CAF concernant 
les conditions d'admission à la 
qualité de membre de l'organi-
sation, et a même refusé d'ap-
prouver le bilan financier. Je ne 
comprends pas cette campagne 
d'acharnement qui a débuté 
depuis plusieurs mois de la part 
de certaines parties qui veulent 
revenir au-devant de la scène et 
gérer de nouveau la FAF", a 
déclaré à la presse le patron de 
la FAF à l'aéroport international 
d'Alger, peu après son retour au 
pays. "Ma position envers la 
cause palestinienne et celle du 
Sahara occidental est celle de 
l'Algérie. Je ne peux permettre 
à quiconque de douter de mon 
nationalisme ", a-t-il enchaîné. 
Accompagné du secrétaire 
général de la FAF Mohamed 

Saâd et du membre du Bureau 
fédéral Amar Bahloul, le prési-
dent de la FAF a assisté aux 
travaux de l’AG ordinaire et 
élective de la CAF, alors qu’il 
briguait un poste au niveau du 
Conseil de la Fifa, avant de re-
tirer sa candidature quelques 
heures avant les élections. "Au 
moment où j'ai déposé ma can-
didature, j'avais des chances 
réelles d'arracher l'un des deux 
sièges mis en jeu, mais le rejet 
de mon dossier par la commis-
sion de contrôle de la Fifa, m'a 
mis à l'écart pendant un mois et 
demi, synonyme de coup d'arrêt 
à ma campagne, jusqu'à ce que 
je sois réhabilité par le Tribunal 
arbitral du sport (TAS) de Lau-
sanne à une semaine des élec-
tions. J'ai perdu beaucoup de 
temps pour promouvoir ma 
candidature", a-t-il ajouté. 
Kheïreddine Zetchi a souligné 
qu’il avait préféré se retirer de 
la course au Conseil de la Fifa, 
après avoir constaté que tout 
était "déjà ficelé" avant même 
le déroulement du scrutin. Un 
retrait qui a permis au Marocain 
Faouzi Lekjaâ et à l'Egyptien 
Hani Abo Rida de se hisser au 
Conseil de l’instance interna-
tionale. "Lors de ma présence 
au Maroc, j'ai constaté que tout 

était ficelé d'avance dans ce qui 
est convenu d'appeler le "con-
sensus de Rabat", et dont l'Al-
gérie était absente, ce qui m'a 
poussé à retirer ma candidature. 
Lors des prochains mois, l'Al-
gérie va intégrer la CAF et la 
Fifa, ce qui sera bénéfique pour 
la FAF et à notre pays en 
général. A travers ma candida-
ture, je n'avais aucune intention 
de privilégier mon intérêt per-
sonnel ", a-t-il assuré. Enfin, 
Zetchi s'est exprimé concernant 
l'élection par acclamation du 
Sud-africain Patrice Motsepe, 
qui succède au Malgache 
Ahmad Ahmad. "L'Algérie s'est 
mise aux côtés de Patrice Mot-
sepe dès le début, je pense qu'il 
est la personne idéale pour 
gérer la CAF, il doit avoir à ses 
côtés  toute une équipe pour 
faire changer beaucoup de 
choses dans la gestion du foot-
ball continental. Je reste opti-
miste quant à la réussite de 
Motsepe dans sa mission. Je 
suis sûr que la relation de l'Al-
gérie avec Motsepe sera 
meilleure que celle que nous 
avions entretenue avec l'ancien 
président Ahmad Ahmad, que 
je qualifie de mauvaise"  

M.L 

Championnat du Portugal  

Résultats de la 23e journée  
Voici les résultats de la 23e journée du Championnat du Portugal 

  Vendredi 12 mars  
 Nacional Madeira - Maritimo Funchal 1 - 2  

  Samedi 13 mars  
 Farense - Belenenses 0 - 1  
 Santa Clara - Portimonense 2 - 0  
 Benfica - Boavista 2 - 0  
 Tondela - Sporting Portugal 0 - 1  

  Dimanche 14 mars (en heures GMT)  
 (15h00) Moreirense - Rio Ave  
 (17h30) Vitoria Guimaraes - Gil Vicente  
 (20h00) Porto - Paços Ferreira  

  Lundi 15 mars (en heures GMT)  
 (20h15) FC Famalicao - Sporting Braga  

  Classement: Pts J G N P bp bc dif  
 1. Sporting Portugal 61 23 19 4 0 45 11 34  
 2. Sporting Braga 49 22 16 1 5 42 21 21  
 3. Porto 48 22 14 6 2 47 22 25  
 4. Benfica 48 23 14 6 3 40 17 23  
 5. Paços Ferreira 41 22 12 5 5 30 21 9  
 6. Vitoria Guimaraes 35 22 10 5 7 27 25 2  
 7. Santa Clara 31 23 9 4 10 26 25 1  
 8. Moreirense 29 22 7 8 7 22 26 -4  
 9. Rio Ave 25 22 6 7 9 18 25 -7  
 10. Belenenses 25 23 5 10 8 14 21 -7  
 11. Tondela 24 23 7 3 13 22 38 -16  
 12. Portimonense 23 23 6 5 12 21 28 -7  
 13. Nacional Madeira 21 23 5 6 12 22 32 -10  
 14. Maritimo Funchal 21 23 6 3 14 21 33 -12  
 15. Boavista 21 23 4 9 10 24 36 -12  
 16. Farense 19 23 4 7 12 22 32 -10  
 17. Gil Vicente 19 22 5 4 13 16 29 -13  
 18. FC Famalicao 19 22 4 7 11 18 35 -17 .  ). 

Foot / Ligue des champions 
(4e journée) 

MCA-Teungueth FC : Le Malien Boubou 
Traoré au sifflet 

La Confédération africaine de football (CAF) a désigné l'arbitre in-
ternational malien Boubou Traoré pour diriger le match MC Alger 
- Teungueth FC du Sénégal, mardi au stade du 5-Juillet (Alger, 

20h00), dans le cadre de la 4e journée de la phase de poules de la Ligue 
des champions, a annoncé dimanche le club algérois. Boubou Traoré sera 
assisté du Burkinabè Seydou Tiama et son compatriote Modibo Samake, 
alors que le quatrième arbitre est le Mauritanien Beida Damane. Le MC 
Alger reste sur une victoire à Thiès face à Teungueth FC (1-0), lors de la 
3e journée. Dans l'autre match de cette poule, le leader ES Tunis se rendra 
en Egypte pour croiser le fer avec le Zamalek, vice-champion d'Afrique, 
mardi au stade du Caire (20h00). A la veille de la 4e journée, l'ES Tunis 
caracole en tête avec 7 points devant le MCA (5 points). Le Zamalek oc-
cupe la 3e place (2 points), alors que Teungueth FC ferme la marche avec 
1 point seulement.  

M.L  
Sonatrach et la FAF organisent du 15 au 18 
mars le 1er tournoi des écoles de football 

du grand sud  

La Compagnie nationale des Hydrocarbures et la Fédération Algéri-
enne de Football (FAF) organisent le 1 er Tournoi des écoles de 
football du grand sud algérien, "le Petit Fennec", du 15 au 18 mars 

en cours à Hassi Messaoud (Ouragla), afin de contribuer notamment au 
développement du football national , a indiqué dimanche  e Sonatrach dans 
un communiqué. "SONATRACH et la Fédération Algérienne de Football 
(FAF) ont décidé d’unir leurs efforts afin de contribuer à l’essor et au 
développement du football national, notamment dans le grand sud et plus 
particulièrement dans les zones d’ombre", précise la même source. Ainsi, 
la première édition d’un tournoi des écoles de football du grand sud al-
gérien sera organisée durant les vacances scolaires de printemps. 
Dénommé le petit Fennec, ce tournoi permettra de réunir les équipes ju-
véniles de plusieurs wilayas du grand sud dans une compétition où les tal-
ents seront certainement au rendez-vous. Ce tournoi qui aura lieu au 
niveau du complexe IRARA de SONATRACH à Hassi Messaoud, re-
groupera 12 équipes garçons et 4 équipes féminines (entre 12 et 13 ans), 
soit un total de 208 jeunes issus du grand Sud . Sonatrach a, dans ce cadre, 
ajouté que durant cette manifestation sportive, les techniciens qui seront 
présents sur place vont "évaluer les performances et détecter les profils 
les plus prometteurs pour intégrer l’élite footballistique nationale". A cette 
occasion, des médailles et des récompenses seront distribuées aux 
meilleurs joueurs garçons et filles représentant des clubs et académies des 
wilayas d’Adrar, Bechar, Touggourt, Tamanrasset, Ouargla, El Oued, 
Laghouat et Ghardaïa.  

Mohamed Azzoug nouveau président de 
la Fédération algérienne de voile  

Mohamed Azzoug a 
été élu comme 
nouveau président 

de la Fédération algéri-
enne de voile (FAV), lors 
de l’Assemblée générale 
élective (AGE) tenue di-
manche à Aïn Bénian 
(Alger). Azzoug a pris 13 
des 21 voix prononcées 
lors de ce suffrage, au 
moment où son unique 
concurrent, Mohamed 
Lyès Maza, n'en a récolté 
que huit. Initialement, la 
succession du président 
sortant, Djilali Hacène, 
devait se jouer entre 
trois candidats. Mais 
juste avant le début des 
travaux de l'AGE, le 
troisième homme, Rabie 
Belaâda, a décidé d'an-
noncer son retrait de la 
course, en invoquant des 
"raisons personnelles". 
Tout s'est joué donc 
entre Azzoug, ancien 
président de la FAV et 
Maza (Ligue de Skikda), 
et les membres de l'AG 

ont finalement choisi 
d'accorder leur confiance 
au premier cité. "Tout 
d'abord, je tiens à re-
mercier les membres de 
cette honorable Assem-
blée pour leur confiance, 
je m'engage à faire le 
maximum pour tirer 
notre discipline vers le 
haut", a indiqué Azzoug 
après son élection. Inter-
rogé par l'APS à propos 
de ses priorités en tant 
que nouveau président 
de la FAV, Azzoug a af-
firmé en avoir deux. 
"Tout d'abord, il y a la 
prise en charge des ath-
lètes d'élite, appelés à 
représenter les couleurs 
nationales aux JO de 
Tokyo, puis aux JM d'O-
ran. L'autre point qui me 
tient à coeur et que je 
considère également 
comme prioritaire, sera 
le lancement d'un projet-
pilote au niveau du 
Sporting Club d'Aïn Bén-
ian, en vue de créer une 

Académie sportive", a-t-il 
ajouté.  L'AGE a procédé 
également à l'élection 
des huit membres qui 
travailleront aux côtés 
d'Azzoug pendant le nou-
veau mandat olympique 
2021-2024. Il s'agit de : 
Karassane Zine-Eddine, 
Tamim Hamani, 
Bouchama Abderrah-
mane, Hamouche 
Rachid, Arif Hamza, Ker-
raoui Yacine, Mabrouk 
Samir et Boukerrouche 
Karim. Pour rappel, le 
bilan moral de l'année 
2020, présenté par le 
président sortant Djilali 
Hacène, avait été rejeté 
par l'AG, ce qui a em-
pêché ce dernier de 
briguer un nouveau man-
dat à la tête de la FAV. A 
l'issue de ce rejet, le 
bilan financier n'avait 
même pas été soumis à 
examen, en raison de 
l'interruption des travaux 
de l'AG ordinaire.  

M.L 
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Mots croisés

Mots fléchésSudoku

1. Plumes du peintre. 2. La moitié d'un entier plus 
un tiers. 3. Coin de Charente. Faire un nid. 4. Boit 
à petits coups. 5. Objets de farces. 6. Prénom d'in-
fante. D'abord veau, puis étalon. 7. Ils suivent le 
cours. Ne pas marquer de but.

HORIZONTALEMENT : 

A. D'une manière irréprochable. B. Il nage dans un 
bocal. On y donne des spectacles. Elle nous veut du 
bien. C. Qui laisse tout voir. Des lettres pour la pa-
tronne. Dans les cordes du marin. D. Point dru. Une 
gorgée d'élixir... E. Passa par la filière. Compris dans 
l'effectif. 

VERTICALEMENT : 

Mots codés 

Mots mélangés
ABBATIAL 

 ACCROCHE ACTE  
AILE ATTIRAIL 

AUTOBUS BIPLACE 
BLAFARD 

BOUQUETIN BOURDE 
CANAPE CHANDELLE 

CHARGER CILLER 
DEVANTURE DORE 
EXCEDER GAULE 

GNOCCHI INSALUBRE 
INTEGRALE LETTRE 
MOUTON NUIT PAIE 

PISSENLIT POUR 
QUETSCHE RIGAUDON 

SOLDAT SOLENNEL 
TOURNANT

Solution 
sudoku
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